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В. TEKST x )

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949
relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux

(Protocole I)

PREAMBULE

Les Hautes Parties contractantes,

Proclamant leur désir ardent de voir la paix régner entre les
peuples,

Rappelant que tout Etat a le devoir, conformément à la Charte
des Nations Unies, de s'abstenir dans ses relations internationales de
recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre la sou-
veraineté, l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout
Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Na-
tions Unies,

Jugeant toutefois nécessaire de réaffirmer et de développer les
dispositions qui protègent les victimes des conflits armés et de com-
pléter les mesures propres à en renforcer l'application,

Exprimant leur conviction qu'aucune disposition du présent Proto-
cole ou des Conventions de Genève du 12 août 1949 ne peut être
interprétée comme légitimant ou autorisant tout acte d'agression ou
tout autre emploi de la force incompatible avec la Charte des Nations
Unies,

Réaffirmant, en outre, que les dispositions des Conventions de
Genève du 12 août 1949 et du présent Protocole doivent être pleine-
ment appliquées en toutes circonstances à toutes les personnes
protégées par ces instruments, sans aucune distinction défavorable
fondée sur la nature ou l'origine du conflit armé ou sur les causes
soutenues par les Parties au conflit, ou attribuées à celles-ci,

Sont convenues de ce qui suit:

TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

Article premier

Principes généraux et champ d'application

1. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter et à
faire respecter le présent Protocole en toutes circonstances.

1) De Arabische, de Chinese, de Russische en de Spaanse tekst zijn
niet afgedrukt.
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Protocol Additional to the Geneva Conventions of 12 August 1949,
and relating to the protection of victims of international armed

conflicts (Protocol I)

PREAMBLE

The High Contracting Parties,

Proclaiming their earnest wish to see peace prevail among peoples,

Recalling that every State has the duty, in conformity with the
Charter of the United Nations, to refrain in its international relations
from the threat or use of force against the sovereignty, territorial
integrity or political independence of any State, or in any other
manner inconsistent with the purposes of the United Nations,

Believing it necessary nevertheless to reaffirm and develop the
provisions protecting the victims of armed conflicts and to supplement
measures intended to reinforce their application,

Expressing their conviction that nothing in this Protocol or in the
Geneva Conventions of 12 August 1949 can be construed as legiti-
mizing or authorizing any act of aggression or any other use of force
inconsistent with the Charter of the United Nations,

Reaffirming further that the provisions of the Geneva Conventions
of 12 August 1949 and of this Protocol must be fully applied in all
circumstances to all persons who are protected by those instruments,
without any adverse distinction based on the nature or origin of the
armed conflict or on the causes espoused by or attributed to the
Parties to the conflict,

Have agreed on the following:

PART I
GENERAL PROVISIONS

Article 1

General principles and scope of application

1. The High Contracting Parties undertake to respect and to
ensure respect for this Protocol in all circumstances.
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2. Dans les cas non prévus par le présent Protocole ou par
d'autres accords internationaux, les personnes civiles et les combat-
tants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des principes du
droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis, des principes
de l'humanité et des exigences de la conscience publique.

3. Le présent Protocole, qui complète les Conventions de Genève
du 12 août 1949 pour la protection des victimes de la guerre, s'appli-
que dans les situations prévues par l'article 2 commun à ces Conven-
tions.

4. Dans les situations visées au paragraphe précédent sont compris
les conflits armés dans lesquels les peuples luttent contre la domina-
tion coloniale et l'occupation étrangère et contre les régimes racistes
dans l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, consacré
dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration relative aux
principes du droit international touchant les relations amicales et la
coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations
Unies.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent Protocole:
a) les expressions „Ire Convention", „Ile Convention", „Ille Con-

vention" et „IVe Convention" s'entendent, respectivement, de la
Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des
malades dans les forces armées en campagne, du 12 août 1949; de
la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés, des
malades et des naufragés des forces armées sur mer, du 12 août 1949;
de la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers
de guerre, du 12 août 1949; de la Convention de Genève relative à
la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août
1949; l'expression „les Conventions" s'entend des quatre Conventions
de Genève du 12 août 1949 pour la protection des victimes de la
guerre;

b) l'expression „règles du droit international applicable dans les
conflits armés" s'entend des règles énoncées dans les accords inter-
nationaux auxquels participent les Parties au conflit ainsi que des
principes et règles du droit international généralement reconnus qui
sont applicables aux conflits armés;

c) l'expression „Puissance protectrice" s'entend d'un Etat neutre
ou d'un autre Etat non Partie au conflit qui, désigné par une Partie
au conflit et accepté par la Partie adverse, est disposé à exercer les
fonctions assignées à la Puissance protectrice aux termes des Conven-
tions et du présent Protocole;
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2. In cases not covered by this Protocol or by other international
agreements, civilians and combatants remain under the protection
and authority of the principles of international law derived from
established custom, from the principles of humanity and from the
dictates of public conscience.

3. This Protocol, which supplements the Geneva Conventions of
12 August 1949 for the protection of war victims, shall apply in the
situations referred to in Article 2 common to those Conventions.

4. The situations referred to in the preceding paragraph include
armed conflicts in which peoples are fighting against colonial domi-
nation and alien occupation and against racist régimes in the exercise
of their right of self-determination, as enshrined in the Charter of the
United Nations and the Declaration on Principles of International
Law concerning Friendly Relations and Co-operation among States in
accordance with the Charter of the United Nations.

Article 2

Definitions

For the purposes of this Protocol:
(a) "First Convention", "Second Convention", "Third Conven-

tion" and "Fourth Convention" mean, respectively, the Geneva Con-
vention for the Amelioration of the Condition of the Wounded and
Sick in Armed Forces in the Field of 12 August 1949; the Geneva
Convention for the Amelioration of the Condition of Wounded, Sick
and Shipwrecked Members of Armed Forces at Sea of 12 August
1949; the Geneva Convention relative to the Treatment of Prisoners
of War of 12 August 1949; the Geneva Convention relative to the
Protection of Civilian Persons in Time of War of 12 August 1949;
"the Conventions" means the four Geneva Conventions of 12 August
1949 for the protection of war victims;

(b) "rules of international law applicable in armed conflict" means
the rules applicable in armed conflict set forth in international agree-
ments to which the Parties to the conflict are Parties and the generally
recognized principles and rules of international law which are
applicable to armed conflict;

(c) "Protecting Power" means a neutral or other State not a Party
to the conflict which has been designated by a Party to the conflict
and accepted by the adverse Party and has agreed to carry out the
functions assigned to a Protecting Power under the Conventions and
this Protocol;
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d) l'expression „substitut" s'entend d'une organisation qui rem-
place la Puissance protectrice conformément à l'article 5.

Article 3

Début et fin de Vapplication

Sans préjudice des dispositions applicables en tout temps:

a) les Conventions et le présent Protocole s'appliquent dès le
début de toute situation visée à l'article premier du présent Protocole;

b) l'application des Conventions et du présent Protocole cesse, sur
le territoire des Parties au conflit, à la fin générale des opérations
militaires et, dans le cas des territoires occupés, à la fin de l'occupa-
tion, sauf, dans les deux cas, pour les catégories de personnes dont la
libération définitive, le rapatriement ou l'établissement ont lieu
ultérieurement. Ces personnes continuent à bénéficier des dispositions
pertinentes des Conventions et du présent Protocole jusqu'à leur
libération définitive, leur rapatriement ou leur établissement.

Article 4

Statut juridique des Parties au conflit

L'application des Conventions et du présent Protocole ainsi que la
conclusion des accords prévus par ces instruments n'auront pas d'effet
sur le statut juridique des Parties au conflit. Ni l'occupation d'un
territoire ni l'application des Conventions et du présent Protocole
n'affecteront le statut juridique du territoire en question.

Article 5

Désignation des Puissances protectrices et de leur substitut

1. Il est du devoir des Parties à un conflit, dès le début de ce
conflit, d'assurer le respect et la mise en oeuvre des Conventions et
du présent Protocole par l'application du système des Puissances
protectrices, y compris notamment la désignation et l'acceptation de
ces Puissances conformément aux paragraphes ci-après. Les Puissan-
ces protectrices seront chargées de sauvegarder les intérêts des Parties
au conflit.

2. Dès le début d'une situation visée à l'article premier, chacune
des Parties au conflit désignera sans délai une Puissance protectrice
aux fins d'application des Conventions et du présent Protocole et
autorisera, également sans délai et aux mêmes fins, l'activité d'une
Puissance protectrice que la Partie adverse aura désignée et qu'elle-
même aura acceptée comme telle.
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(d) "substitute" means an organization acting in place of a Pro-
tecting Power in accordance with Article 5.

Article 3

Beginning and end of application

Without prejudice to the provisions which are applicable at all
times:

(a) the Conventions and this Protocol shall apply from the begin-
ning of any situation referred to in Article 1 of this Protocol;

(b) the application of the Conventions and of this Protocol shall
cease, in the territory of Parties to the conflict, on the general close
of military operations and, in the case of occupied territories, on the
termination of the occupation, except, in either circumstance, for
those persons whose final release, repatriation or re-establishment
takes place thereafter. These persons shall continue to benefit from
the relevant provisions of the Conventions and of this Protocol until
their final release, repatriation or re-establishment.

Article 4

Legal status of the Parties of the conflict

The application of the Conventions and of this Protocol, as well as
the conclusion of the agreements provided for therein, shall not affect
the legal status of the Parties to the conflict. Neither the occupation
of a territory nor the application of the Convention and this Protocol
shall affect the legal status of the territory in question.

Article 5

Appointment of Protecting Powers and of their substitute

1. It is the duty of the Parties to a conflict from the beginning of
that conflict to secure the supervision and implementation of the
Conventions and of this Protocol by the application of the system
of Protecting Powers, including inter alia the designation and ac-
ceptance of those Powers, in accordance with the following para-
graphs. Protecting Powers shall have the duty of safeguarding the
interests of the Parties to the conflict.

2. From the beginning of a situation referred to in Article. 1, each
Party to the conflict shall without delay designate a Protecting Power
for the purpose of applying the Conventions and this Protocol and
shall, likewise without delay and for the same purpose, permit the
activities of a Protecting Power which has been accepted by it as such
after designation by the adverse Party.
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3. Si une Puissance protectrice n'a pas été désignée ou acceptée

dès le début d'une situation visée à l'article premier, le Comité inter-
national de la Croix-Rouge, sans préjudice du droit de toute autre
organisation humanitaire impartiale de faire de même, offrira ses
bons offices aux Parties au conflit en vue de la désignation sans délai
d'une Puissance protectrice agréée par les Parties au conflit. A cet
effet, il pourra notamment demander à chaque Partie de lui remettre
une liste d'au moins cinq Etats que cette Partie estime acceptables
pour agir en son nom en qualité de Puissance protectrice vis-à-vis
d'une Partie adverse et demander à chacune des Parties adverses de
remettre une liste d'au moins cinq Etats qu'elle accepterait comme
Puissance protectrice de l'autre Partie; ces listes devront être com-
muniquées au Comité dans les deux semaines qui suivront la récep-
tion de la demande; il les comparera et sollicitera l'accord de tout
Etat dont le nom figurera sur les deux listes.

4. Si, en dépit de ce qui précède, il y a défaut de Puissance protec-
trice, les Parties au conflit devront accepter sans délai l'offre que
pourrait faire le Comité international de la Croix-Rouge ou toute
autre organisation présentant toutes garanties d'impartialité et d'effi-
cacité, après dues consultations avec lesdites Parties et compte tenu
des résultats de ces consultations, d'agir en qualité de substitut.
L'exercice de ses fonctions par un tel substitut est subordonné au
consentement des Parties au conflit; les Parties au conflit mettront
tout en oeuvre pour faciliter la tâche du substitut dans l'accomplisse-
ment de sa mission conformément aux Conventions et au présent Pro-
tocole.

5. Conformément à l'article 4, la désignation et l'acceptation de
Puissances protectrices aux fins d'application des Conventions et du
présent Protocole n'auront pas d'effet sur le statut juridique des
Parties au conflit ni sur celui d'un territoire quelconque, y compris
un territoire occupé.

6. Le maintien des relations diplomatiques entre les Parties au
conflit ou le f ait de confier à un Etat tiers la protection des intérêts
d'une Partie et de ceux de ses ressortissants conformément aux règles
du droit international concernant les relations diplomatiques ne fait
pas obstacle à la désignation de Puissances protectrices aux fins
d'application des Conventions et du présent Protocole.

7. Toutes les fois qu'il est fait mention ci-après dans le présent
Protocole de la Puissance protectrice, cette mention désigne également
le substitut.

Article 6

Personnel qualifié

1. Dès le temps de paix, les Hautes Parties contractantes s'efforce-
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3. If a Protecting Power has not been designated or accepted from
the beginning of a situation referred to in Article 1, the International
Committee of the Red Cross, without prejudice to the right of any
other impartial humanitarian organization to do likewise, shall offer
its goods offices to the Parties to the conflict with a view to the
designation without delay of a Protecting Power to which the Parties
to the conflict consent. For that purpose it may, inter alia, ask each
Party to provide it with a list of at least five States which that Party
considers acceptable to act as Protecting Power on its behalf in re-
lation to an adverse Party, and ask each adverse Party to provide
a list of at least five States which it would accept as the Protecting
Power of the first Party; these lists shall be communicated to the
Committee within two weeks after the receipt of the request; it shall
compare them and seek the agreement of any proposed State named
on both lists.

4. If, despite the foregoing, there is no Protecting Power, the
Parties to the conflict shall accept without delay an offer which may
be made by the International Committee of the Red Cross or by
any other organization which offers all guarantees of impartiality and
efficacy, after due consultations with the said Parties and taking into
account the result of these consultations, to act as a substitute. The
functioning of such a substitute is subject to the consent of the Parties
to the conflict; every effort shall be made by the Parties to the
conflict to facilitate the operations of the substitute in the performan-
ce of its tasks under the Conventions and this Protocol.

5. In accordance with Article 4, the designation and acceptance
of Protecting Powers for the purpose of applying the Conventions and
this Protocol shall not affect the legal status of the Parties to the
conflict or of any territory, including occupied territory.

6. The maintenance of diplomatic relations between Parties to the
conflict or the entrusting of the protection of a Party's interests and
those of its nationals to a third State in accordance with the rules of
international law relating to diplomatic relations is no obstacle to the
designation of Protecting Powers for the purpose of applying the
Conventions and this Protocol.

7. Any subsequent mention in this Protocol of a Protecting Power
includes also a substitute.

Article 6

Qualified persons

1. The High Contracting Parties shall, also in peacetime, en-
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ront, avec l'aide des Sociétés nationales de la Croix-Rouge (Crois-
sant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge), de former un personnel qualifié
en vue de faciliter l'application des Conventions et du présent Proto-
cole et notamment l'activité des Puissances protectrices.

2. Le recrutement et la formation de ce personnel relèvent de la
compétence nationale.

3. Le Comité international de la Croix-Rouge tiendra à la dispo-
sition des Hautes Parties contractantes les listes des personnes ainsi
formées que les Hautes Parties contractantes auraient établies et lui
auraient communiquées à cette fin.

4. Les conditions dans lesquelles ce personnel sera utilisé en
dehors du territoire national feront, dans chaque cas, l'objet d'accords
spéciaux entre les Parties intéressées.

Article 7

Réunions

Le dépositaire du présent Protocole convoquera, à la demande
d'une ou de plusieurs des Hautes Parties contractantes et avec l'appro-
bation de la majorité de celles-ci, une réunion des Hautes Parties
contractantes en vue d'examiner les problèmes généraux relatifs à
l'application des Conventions et du Protocole.

TITRE II

BLESSES, MALADES ET NAUFRAGES

SECTION I

PROTECTION GENERALE

Article 8

Terminologie

Aux fins du présent Protocole:
a) les termes „blessés" et „malades" s'entendent des personnes,

militaires ou civiles, qui, en raison d'un traumatisme, d'une maladie
ou d'autres incapacités ou troubles physiques ou mentaux, ont besoin
de soins médicaux et qui s'abstiennent de tout acte d'hostilité. Ces
termes visent aussi les femmes en couches, les nouveau-nés et les
autres personnes qui pourraient avoir besoin de soins médicaux
immédiats, telles que les infirmes et les femmes enceintes, et qui
s'abstiennent de tout acte d'hostilité;
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deavour, with the assistance of the national Red Cross (Red Crescent,
Red Lion and Sun) Societies, to train qualified personnel to facilitate
the application of the Conventions and of this Protocol, and in par-
ticular the activities of the Protecting Powers.

2. The recruitment and training of such personnel are within
domestic jurisdiction.

3. The International Committee of the Red Cross shall hold at
the disposal of the High Contracting Parties the lists of persons so
trained which the High Contracting Parties may have established and
may have transmitted to it for that purpose.

4. The conditions governing the employment of such personnel
outside the national territory shall, in each case, be the subject of
special agreements between the Parties concerned.

Article 7

Meetings

The depositary of this Protocol shall convene a meeting of the
High Contracting Parties, at the request of one or more of the said
Parties and upon the approval of the majority of the said Parties, to
consider general problems concerning the application of the Con-
ventions and of the Protocol.

PART II

WOUNDED, SICK AND SHIPWRECKED

SECTION I

GENERAL PROTECTION

Article 8

Terminology

For the purposes of this Protocol:
(a) "wounded" and "sick" mean persons, whether military or

civilian, who, because of trauma, disease or other physical or mental
disorder or disability, are in need of medical assistance or care and
who refrain from any act of hostility. These terms also cover mater-
nity cases, new-born babies and other persons who may be in need
of immediate medical assistance or care, such as the infirm or ex-
pectant mothers, and who refrain from any act of hostility;
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b) le terme „naufragés" s'entend des personnes, militaires ou
civiles, se trouvant dans une situation périlleuse en mer ou en d'autres
eaux par suite de l'infortune qui les frappe ou qui frappe le navire
ou l'aéronef les transportant, et qui s'abstiennent de tout acte d'hosti-
lité. Ces personnes, à condition qu'elles continuent à s'abstenir de tout
acte d'hostilité, continueront d'être considérés comme des naufragés
pendant leur sauvetage jusqu'à ce qu'elles aient acquis un autre
statut en vertu des Conventions ou du présent Protocole;

c) l'expression „personnel sanitaire" s'entend des personnes exclu-
sivement affectées par une Partie au conflit soit aux fins sanitaires
énumérées à l'alinéa e, soit à l'administration d'unités sanitaires, soit
encore au fonctionnement ou à l'administration de moyens de
transport sanitaire. Ces affectations peuvent être permanentes ou tem-
poraires. L'expression couvre:

i) le personnel sanitaire, militaire ou civil, d'une Partie au conflit,
y compris celui qui est mentionné dans les Ire et Ile Conven-
tions, et celui qui est affecté à des organismes de protection
civile;

ii) le personnel sanitaire des Sociétés nationales de la Croix-Rouge
(Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge) et autres sociétés na-
tionales de secours volontaires dûment reconnues et autorisées
par une Partie au conflit;

iii) le personnel sanitaire des unités ou moyens de transport sani-
taire visés à l'article 9, paragraphe 2;

d) l'expression „personnel religieux" s'entend des personnes, mili-
taires ou civiles, telles que les aumôniers, exclusivement vouées à leur
ministère et attachées:

i) soit aux forces armées d'une Partie au conflit;
ii) soit aux unités sanitaires ou aux moyens de transport sanitaire

d'une Partie au conflit;
iii) soit aux unités sanitaires ou aux moyens de transport sanitaire

visés à l'article 9, paragraphe 2;
iv) soit aux organismes de protection civile d'une Partie au conflit;

le rattachement du personnel religieux à ces unités peut être perma-
nent ou temporaire et les dispositions pertinentes prévues à l'alinéa к
s'appliquent à ce personnel;

e) l'expression „unités sanitaires" s'entend des établissements et
autres formations, militaires ou civils, organisés à des fins sanitaires,
à savoir la recherche, l'évacuation, le transport, le diagnostic ou le
traitement - y compris les premiers secours - des blessés, des malades
et des naufragés, ainsi que la prévention des maladies. Elle couvre
entre autres les hôpitaux et autres unités similaires, les centres de
transfusion sanguine, les centres et instituts de médecine préventive et
les centres d'approvisionnement sanitaire, ainsi que les dépôts de
matériel sanitaire et de produits pharmaceutiques de ces unités. Les
unités sanitaires peuvent être fixes ou mobiles, permanentes ou
temporaires;
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(b) "shipwrecked" means persons, whether military or civilian,
who are in peril at sea or in other waters as a result of misfortune
affecting them or the vessel or aircraft carrying them and who refrain
from any act of hostility. These persons, provided that they continue
to refrain from any act of hostility, shall continue to be considered
shipwrecked during their rescue until they acquire another status
under the Conventions or this Protocol;

(c) "medical personnel" means those persons assigned, by a Party
to the conflict, exclusively to the medical purposes enumerated under
sub-paragraph (e) or to the administration of medical units or to the
operation or administration of medical transports. Such assignments
may be either permanent or temporary. The term includes:

(i) medical personnel of a Party to the conflict, whether military
or civilian, including those described in the First and Second
Conventions, and those assigned to civil defence organizations;

(ii) medical personnel of national Red Cross (Red Crescent, Red
Lion and Sun) Societies and other national voluntary aid
societies duly recognized and authorized by a Party to the
conflict;

(iii) medical personnel of medical units or medical transports
described in Article 9, paragraph 2;

(d) "religious personnel" means military or civilian persons, such
as chaplains, who are exclusively engaged in the work of their mi-
nistry and attached:

(i) to the armed forces of a Party to the conflict;
(ii) to medical units or medical transports of a Party to the con-

flict;
(iii) to medical units or medical transports described in Article 9,

paragraph 2; or
(iv) to civil defence organizations of a Party to the conflict.

The attachment of religious personnel may be either permanent or
temporary, and the relevant provisions mentioned under sub-
paragraph (k) apply to them;

(e) "medical units" means establishments and other units, whether
military or civilian, organized for medical purposes, namely the
search for, collection, transportation, diagnosis or treatment - in-
cluding first aid treatment - of the wounded, sick and shipwrecked,
or for the prevention of disease. The term includes, for example,
hospitals and other similar units, blood transfusion centres, preventive
medicine centres and institutes, medical depots and the medical and
pharmaceutical stores of such units. Medical units may be fixed or
mobile, permanent or temporary;
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f) l'expression „transport sanitaire" s'entend du transport par terre,
par eau ou par air des blesses, des malades et des naufragés, du per-
sonnel sanitaire et religieux et du matériel sanitaire protégés par les
Conventions et le présent Protocole;

g) l'expression „moyen de transport sanitaire" s'entend de tout
moyen de transport, militaire ou civil, permanent ou temporaire, af-
fecté exclusivement au transport sanitaire et placé sous la direction
d'une autorité compétente d'une Partie au conflit;

h) l'expression „véhicule sanitaire" s'entend de tout moyen de
transport sanitaire par terre;

i) l'expression „navire et embarcation sanitaires" s'entend de tout
moyen de transport sanitaire par eau;

j) l'expression „aéronef sanitaire" s'entend de tout moyen de
transport sanitaire par air;

k) sont „permanents" le personnel sanitaire, les unités sanitaires et
les moyens de transport sanitaire affectés exclusivement à des fins
sanitaires pour une durée indéterminée. Sont „temporaires" le per-
sonnel sanitaire, les unités sanitaires et les moyens de transport
sanitaire utilisés exclusivement à des fins sanitaires pour des périodes
limitées, pendant toute la durée de ces périodes. A moins qu'elles ne
soient autrement qualifiées, les expressions „personnel sanitaire",
„unité sanitaire" et „moyen de transport sanitaire" couvrent un per-
sonnel, des unités ou des moyens de transport qui peuvent être soit
permanents soit temporaires;

1) l'expression „signe distinctif" s'entend du signe distinctif de la
croix rouge, du croissant rouge ou du lion-et-soleil rouge, sur fond
blanc, quand il est utilisé pour la protection des unités et moyens de
transport sanitaires et du personnel sanitaire et religieux et de son
matériel;

m) l'expression „signal distinctif" s'entend de tout moyen de signa-
lisation destiné exclusivement à permettre l'identification des unités
et moyens de transport sanitaires, prévu au Chapitre III de l'Annexe
I au présent Protocole.

Article 9

Champ d'application

1. Le présent Titre, dont les dispositions ont pour but d'améliorer
le sort des blessés, malades et naufragés, s'applique à tous ceux qui
sont affectés par une situation visée à l'article premier, sans aucune
distinction défavorable fondée sur la race, la couleur, le sexe, la lan-
gue, la religion ou la croyance, les opinions politiques ou autres, l'ori-
gine nationale ou sociale, la fortune, la naissance une autre situation
ou tout autre critère analogue.
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(f) "medical transportation" means the conveyance by land, water

or air of the wounded, sick, shipwrecked, medical personnel, religious
personnel, medical equipment or medical supplies protected by the
Conventions and by this Protocol;

(g) "medical transports" means any means of transportation,
whether military or civilian, permanent or temporary, assigned exclu-
sively to medical transportation and under the control of a compe-
tent authority of a Party to the conflict;

(h) "medical vehicles" means any medical transports by land;

(i) "medical ships and craft" means any medical transports by
water;

(j) "medical aircraft" means any medical transports by air;

(k) "permanent medical personnel", "permanent medical units"
and "permanent medical transports" mean those assigned exclusively
to medical purposes for an indeterminate period. "Temporary medical
personnel", "temporary medical units" and "temporary medical
transports" mean those devoted exclusively to medical purposes for
limited periods during the whole of such periods. Unless otherwise
specified, the terms "medical personnel", "medical units" and "medi-
cal transports" cover both permanent and temporary categories;

(1) "distinctive emblem" means the distinctive emblem of the red
cross, red crescent or red lion and sun on a white ground when used
for the protection of medical units and transports, or medical and
religious personnel, equipment or supplies;

(m) "distinctive signal" means any signal or message specified for
the identification exclusively of medical units or transports in Chapter
III of Annex I to this Protocol.

Article 9

Field of application

1. This Part, the provisions of which are intended to ameliorate
the condition of the wounded, sick and shipwrecked, shall apply to all
those affected by a situation referred to in Article 1, without any
adverse distinction founded on race, colour, sex, language, religion or
belief, political or other opinion, national or social origin, wealth,,
birth or other status, or on any other similar criteria.
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2. Les dispositions pertinentes des articles 27 et 32 de la Conven-
tion s'appliquent aux unités et moyens de transport sanitaires perma-
nents (autres que les navires-hôpitaux, auxquels l'article 25 de la Ile
Convention s'applique), ainsi qu'à leur personnel, mis à la disposition
d'une Partie au conflit à des fins humanitaires:

a) par un Etat neutre ou un autre Etat non Partie à ce conflit;

b) par une société de secours reconnue et autorisée de cet Etat;
c) par une organisation internationale impartiale de caractère hu-

manitaire.

Article 10

Protection et soins

1. Tous les blessés, malades et naufragés, à quelque Partie qu'ils
appartiennent, doivent être respectés et protégés.

2. Ils doivent en toutes circonstances être traités avec humanité
et recevoir, dans toute la mesure du possible et dans les délais les plus
brefs, les soins médicaux qu'exige leur état. Aucune distinction fondée
sur des critères autres que médicaux ne doit être faite entre eux.

Article 11

Protection de la personne

1. La santé et l'intégrité physiques ou mentales des personnes au
pouvoir de la Partie adverse ou internées, détenues ou d'une autre
manière privées de liberté en raison d'une situation visée à l'article
premier ne doivent être compromises par aucun acte ni par aucune
omission injustifiés. En conséquence, il est interdit de soumettre les
personnes visées au présent article à un acte médical qui ne serait pas
motivé par leur état de santé et qui ne serait pas conforme aux normes
médicales généralement reconnues que la Partie responsable de l'acte
appliquerait dans des circonstances médicales analogues à ses propres
ressortissants jouissant de leur liberté.

2. Il est en particulier interdit de pratiquer sur ces personnes,
même avec leur consentement:

a) des mutilations physiques;
b) des expériences médicales ou scientifiques;
c) des prélèvements de tissus ou d'organes pour des transplanta-

tions,
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2. The relevant provisions of Articles 27 and 32 of the First Con-
vention shall apply to permanent medical units and transports (other
than hospital ships, to which Article 25 of the Second Convention
applies) and their personnel made available to a Party to the conflict
for humanitarian purposes:

(a) by a neutral or other State which is not a Party to that con-
flict;

(b) by a recognized and authorized aid society of such a State;
(c) by an impartial international humanitarian organization.

Article 10

Protection and care

1. All the wounded, sick and shipwrecked, to whichever Party they
belong, shall be respected and protected.

2. In all circumstances they shall be treated humanely and shall
receive, to the fullest extent practicable and with the least possible
delay, the medical care and attention required by their condition.
There shall be no distinction among them founded on any grounds
other than medical ones.

Article 11

Protection of persons

1. The physical or mental health and integrity of persons who are
in the power of the adverse Party or who are interned, detained or
otherwise deprived of liberty as a result of a situation referred to in
Article 1 shall not be endangered by any unjustified act or omission.
Accordingly, it is prohibited to subject the persons described in this
Article to any medical procedure which is not indicated by the state
of health of the person concerned and which is not consistent with
generally accepted medical standards which would be applied under
similar medical circumstances to persons who are nationals of the
Party conducting the procedure and who are in no way deprived of
liberty.

2. It is, in particular, prohibited to carry out on such persons,
even with their consent:

(a) physical mutilations;
(b) medical or scientific experiments;
(c) removal of tissue or organs for transplantation,
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sauf si ces actes sont justifiés dans les conditions prévues au para-
graphe 1.

3. Il ne peut être dérogé à l'interdiction visée au paragraphe 2 с
que lorsqu'il s'agit de dons de sang en vue de transfusion ou de peau
destinée à des greffes, à la condition que ces dons soient volontaires
et ne résultent pas de mesures de coercition ou de persuasion et qu'ils
soient destinés à des fins thérapeutiques dans des conditions compa-
tibles avec les normes médicales généralement reconnues et avec les
contrôles effectués dans l'intérêt tant du donneur que du receveur.

4. Tout acte ou omission volontaire qui met gravement en danger
la santé ou l'intégrité physiques ou mentales de toute personne au
pouvoir d'une Partie autre que celle dont elle dépend et qui, soit
contrevient à l'une des interdictions énoncées aux paragraphes 1 et 2,
soit ne respecte pas les conditions prescrites au paragraphe 3, consti-
tue une infraction grave au présent Protocole.

5. Les personnes définies au paragraphe 1 ont le droit de refuser
toute intervention chirurgicale. En cas de refus, le personnel sanitaire
doit s'efforcer d'obtenir une déclaration écrite à cet effet, signée ou
reconnue par le patient.

6. Toute Partie au conflit doit tenir un dossier médical pour tout
don de sang en vue de transfusion ou de peau destinée à des greffes
par les personnes visées au paragraphe 1, si ce don est effectué sous
la responsabilité de cette Partie. En outre, toute Partie au conflit doit
s'efforcer de tenir un dossier de tous les actes médicaux entrepris à
l'égard des personnes internées, détenues ou d'une autre manière
privées de liberté en raison d'une situation visée à l'article premier.
Ces dossiers doivent en tout temps être à la disposition de la Puissance
protectrice aux fins d'inspection.

Article 12

Protection des unités sanitaires

1. Les unités sanitaires doivent en tout temps être respectées et
protégées et ne doivent pas être l'objet d'attaques.

2. Le paragraphe 1 s'applique aux unités sanitaires civiles pour
autant qu'elles remplissent l'une des conditions suivantes:

a) appartenir à l'une des Parties au conflit;
b) être reconnues et autorisées par l'autorité compétente de l'une

des Parties au conflit;
c) être autorisées conformément aux articles 9, paragraphe 2, du

présent Protocole, ou 27 de la Ire Convention.
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except where these acts are justified in conformity with the conditions
provided for in paragraph 1.

3. Exceptions to the prohibition in paragraph 2 (c) may be made
only in the case of donations of blood for transfusion or of skin for
grafting, provided that they are given voluntarily and without any
coercion or inducement, and then only for therapeutic purposes,
under conditions consistent with generally accepted medical standards
and controls designed for the benefit of both the donor and the
recipient.

4. Any wilful act or omission which seriously endangers the phy-
sical or mental health or integrity of any person who is in the power
of a Party other than the one on which he depends and which either
violates any of the prohibitions in paragraphs 1 and 2 or fails to
comply with the requirements of paragraph 3 shall be a grave breach
of this Protocol.

5. The persons described in paragraph 1 have the right to refuse
any surgical operation. In case of refusal, medical personnel shall
endeavour to obtain a written statement to that effect, signed or
acknowledged by the patient.

6. Each Party to the conflict shall keep a medical record for
every donation of blood for transfusion or skin for grafting by per-
sons referred to in paragraph 1, if that donation is made under the
responsibility of that Party. In addition, each Party to the conflict
shall endeavour to keep a record of all medical procedures undertaken
with respect to any person who is interned, detained or otherwise
deprived of liberty as a result of a situation referred to in Article 1.
These records shall be available at all times for inspection by the
Protecting Power.

Article 12

Protection of medical units

1. Medical units shall be respected and protected at all times and
shall not be the object of attack.

2. Paragraph 1 shall apply to civilian medical units, provided that
they:

(a) belong to one of the Parties to the conflict;
(b) are recognized and authorized by the competent authority of

one of the Parties to the conflict; or
(c) are authorized in conformity with Article 9, paragraph 2, of

this Protocol or Article 27 of the First Convention.
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3. Les Parties au conflit sont invitées à se communiquer l'empla-
cement de leurs unités sanitaires fixes. L'absence d'une telle notifi-
cation ne dispense aucune des Parties d'observer les dispositions du
paragraphe 1.

4. En aucune circonstance, les unités sanitaires ne doivent être
utilisées pour tenter de mettre des objectifs militaires à l'abri d'atta-
ques. Chaque fois que cela sera possible, les Parties au conflit
veilleront à ce que les unités sanitaires soient situées de telle façon
que des attaques contre des objectifs militaires ne mettent pas ces
unités sanitaires en danger.

Article 13

Cessation de la protection des unités sanitaires civiles

1. La protection due aux unités sanitaires civiles ne peut cesser
que si elles sont utilisées pour commettre, en dehors de leur destina-
tion humanitaire, des actes nuisibles à l'ennemi. Toutefois, la protec-
tion cessera seulement après qu'une sommation fixant, chaque fois
qu'il y aura lieu, un délai raisonnable, sera demeurée sans effet.

2. Ne seront pas considérés comme actes nuisibles à l'ennemi:

a) le fait que le personnel de l'unité est doté d'armes légères indi-
viduelles pour sa propre défense ou pour celle des blessés et des ma-
lades dont il a la charge;

b) le fait que l'unité est gardée par un piquet, des sentinelles ou
une escorte;

c) le fait que se trouvent dans l'unité des armes portatives et des
munitions retirées aux blessés et aux malades et n'ayant pas encore
été versées au service compétent;

d) le fait que des membres des forces armées ou autres combat-
tants se trouvent dans ces unités pour des raisons médicales.

Article 14

Limitation à la réquisition des unités sanitaires civiles

1. La Puissance occupante a le devoir d'assurer que les besoins
médicaux de la population civile continuent d'être satisfaits dans les
territoires occupés.

2. En conséquence, la Puissance occupante ne peut réquisitionner
les unités sanitaires civiles, leur équipement, leur matériel ou leur per-
sonnel, aussi longtemps que ces moyens sont nécessaires pour satis-
faire les besoins médicaux de la population civile et pour assurer la
continuité des soins aux blessés et malades déjà sous traitement.
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3. The Parties to the conflict are invited to notify each other of
the location of their fixed medical units. The absence of such noti-
fication shall not exempt any of the Parties from the obligation to
comply with the provisions of paragraph 1.

4. Under no circumstances shall medical units be used in an
attempt to shield military objectives from attack. Whenever possible,
the Parties to the conflict shall ensure that medical units are so
sited that attacks against military objectives do not imperil their
safety.

Article 13

Discontinuance of protection of civilian medical units
1. The protection to which civilian medical units are entitled shall

not cease unless they are used to commit, outside their humanitarian
function, acts harmful to the enemy. Protection may, however, cease
only after a warning has been given setting, whenever appropriate, a
reasonable time-limit, and after such warning has remained unheeded.

2. The following shall not be considered as acts harmful to the
enemy:

(a) that the personnel of the unit are equipped with light indivi-
dual weapons for their own defence or for that of the wounded and
sick in their charge;

(b) that the unit is guarded by a picket or by sentries or by an
escort;

(c) that small-arms and ammunition taken from the wounded and
sick, and not yet handed to the proper service, are found in the units;

(d) that members of the armed forces or other combatants are in
the unit for medical reasons.

Article 14

Limitations on requisition of civilian medical units
1. The Occupying Power has the duty to ensure that the medical

needs of the civilian population in occupied territory continue to be
satisfied.

2. The Occupying Power shall not, therefore, requisition civilian
medical units, their equipment, their matériel or the services of their
personnel, so long as these resources are necessary for the provision
of adequate medical services for the civilian population and for the
continuing medical care of any wounded and sick already under
treatment.
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3. La Puissance occupante peut réquisitionner les moyens mention-
nés ci-dessus à condition de continuer à observer la règle générale
établie au paragraphe 2 et sous réserve des conditions particulières
suivantes:

a) que les moyens soient nécessaires pour assurer un traitement
médical immédiat et approprié aux blessés et malades des forces ar-
mées de la Puissance occupante ou aux prisonniers de guerre;

b) que la réquisition n'excède pas la période où cette nécessité
existe; et

c) que des dispositions immédiates soient prises pour que les be-
soins médicaux de la population civile, ainsi que ceux des blessés et
malades sous traitement affectés par la réquisition, continuent d'être
satisfaits.

Article 15

Protection du personnel sanitaire et religieux civil

1. Le personnel sanitaire civil sera respecté et protégé.

2. En cas de besoin, toute assistance possible doit être donnée au
personnel sanitaire civil dans une zone où les services sanitaires civils
seraient désorganisés en raison des combats.

3. La Puissance occupante donnera toute assistance au personnel
sanitaire civil dans les territoires occupés pour lui permettre d'ac-
complir au mieux sa mission humanitaire. La Puissance occupante ne
peut pas exiger de ce personnel que cette mission s'accomplisse en
priorité au profit de qui que ce soit, sauf pour des raisons médicales.
Ce personnel ne sera pas astreint à des tâches incompatibles avec sa
mission humanitaire.

4. Le personnel sanitaire civil pourra se rendre sur les lieux où
ses services sont indispensables, sous réserve des mesures de contrôle
et de sécurité que la Partie au conflit intéressée jugerait nécessaires.

5. Le personnel religieux civil sera respecté et protégé. Les dispo-
sitions des Conventions et du présent Protocole relatives à la protec-
tion et à l'identification du personnel sanitaire lui sont applicables.

Article 16

Protection générale de la mission médicale
1. Nul ne sera puni pour avoir exercé une activité de caractère

médical conforme à la déontologie, quels qu'aient été les circonstan-
ces ou les bénéficiaires de cette activité.
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3. Provided that the general rule in paragraph 2 continues to be
observed, the Occupying Power may requisition the said resources,
subject to the following particular conditions:

(a) that the resources are necessary for the adequate and imme-
diate medical treatment of the wounded and sick members of the
armed forces of the Occupying Power or of prisoners of war;

(b) that the requisition continues only while such necessity exists;
and

(c) that immediate arrangements are made to ensure that the
medical needs of the civilian population, as well as those of any
wounded and sick under treatment who are affected by the requisi-
tion, continue to be satisfied.

Article 15

Protection of civilian medical and religious personnel
1. Civilian medical personnel shall be respected and protected.

2. If needed, all available help shall be afforded to civilian me-
dical personnel in an area where civilian medical services are dis-
rupted by reason of combat activity.

3. The Occupying Power shall afford civilian medical personnel
in occupied territories every assistance to enable them to perform,
to the best of their ability, their humanitarian functions. The Oc-
cupying Power may not require that, in the performance of those
functions, such personnel shall give priority to the treatment of any
person except on medical grounds. They shall not be compelled to
carry out tasks which are not compatible with their humanitarian
mission.

4. Civilian medical personnel shall have access to any place where
their services are essential, subject to such supervisory and safety
measures as the relevant Party to the conflict may deem necessary.

5. Civilian religious personnel shall be respected and protected.
The provisions of the Conventions and of this Protocol concerning
the protection and identification of medical personnel shall apply
equally to such persons.

Article 16

General protection of medical duties

1. Under no circumstances shall any person be punished for car-
rying out medical activities compatible with medical ethics, regardless
of the person benefiting therefrom.
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2. Les personnes exerçant une activité de caractère médical ne
peuvent être contraintes d'accomplir des actes ou d'effectuer des tra-
vaux contraires à la déontologie ou aux autres règles médicales qui
protègent les blessés et les malades, ou aux dispositions des Conven-
tions ou du présent Protocole, ni de s'abstenir d'accomplir des actes
exigés par ces règles et dispositions.

3. Aucune personne exerçant une activité médicale ne doit être
contrainte de donner à quiconque appartenant soit à une Partie
adverse, soit à la même Partie qu'elle, sauf dans les cas prévus par
la loi de cette dernière, des renseignements concernant les blessés et
les malades qu'elle soigne ou qu'elle a soignés si elle estime que de
tels renseignements peuvent porter préjudice à ceux-ci ou à leur
famille. Les règlements régissant la notification obligatoire des mala-
dies transmissibles doivent, néanmoins, être respectés.

Article 17

Rôle de la population civile et des sociétés de secours

1. La population civile doit respecter les blessés, malades et nau-
fragés, même s'ils appartiennent à la Partie adverse, et n'exercer
contre eux aucun acte de violence. La population civile et les sociétés
de secours, telles que les Sociétés nationales de la Croix-Rouge
(Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge), seront autorisées, même
dans les régions envahies ou occupées, à recueillir ces blessés, malades
et naufragés et à leur prodiguer des soins, même de leur propre
initiative. Nul ne sera inquiété, poursuivi, condamné ou puni pour de
tels actes humanitaires.

2. Les Parties au conflit pourront faire appel à la population civile
et aux sociétés de secours visées au paragraphe 1 pour recueillir les
blessés, malades et naufragés et pour leur prodiguer des soins de
même que pour rechercher les morts et rendre compte du lieu où ils
se trouvent; elles accorderont la protection et les facilités à ceux qui
auront répondu à cet appel. Dans le cas où la Partie adverse viendrait
à prendre ou à reprendre le contrôle de la région, elle maintiendra
cette protection et ces facilités aussi longtemps qu'elles seront néces-
saires.

Article 18

Identification

1. Chaque Partie au conflit doit s'efforcer de faire en sorte que
le personnel sanitaire et religieux, ainsi que les unités et les moyens
de transport sanitaires, puissent être identifiés.



25 41

2. Persons engaged in medical activities shall not be compelled
to perform acts or to carry out work contrary to the rules of medical
ethics or to other medical rules designed for the benefit of the
wounded and sick or to the provisions of the Conventions or of this
Protocol, or to refrain from performing acts or from carrying out
work required by those rules and provisions.

3. No person engaged in medical activities shall be compelled to
give to anyone belonging either to an adverse Party, or to his own
Party except as required by the law of the latter Party, any infor-
mation concerning the wounded and sick who are, or who have been,
under his care, if such information would, in his opinion, prove
harmful to the patients concerned or to their families. Regulations
for the compulsory notification of communicable diseases shall,
however, be respected.

Article 17

Role of the civilian population and of aid societies

1. The civilian population shall respect the wounded, sick and
shipwrecked, even if they belong to the adverse Party, and shall com-
mit no act of violence against them. The civilian population and aid
societies, such as national Red Cross (Red Crescent, Red Lion and
Sun) Societies, shall be permitted, even on their own initiative, to
collect and care for the wounded, sick and shipwrecked, even in in-
vaded or occupied areas. No one shall be harmed, prosecuted, con-
victed or punished for such humanitarian acts.

2. The Parties to the conflict may appeal to the civilian population
and the aid societies referred to in paragraph 1 to collect and care for
the wounded, sick and shipwrecked, and to search for the dead and
report their location; they shall grant both protection and the neces-
sary facilities to those who respond to this appeal. If the adverse
Party gains or regains control of the area, that Party also shall afford
the same protection and facilities for so long as they are needed.

Article 18

Identification

1. Each Party to the conflict shall endeavour to ensure that
medical and religious personnel and medical units and transports are
identifiable.
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2. Chaque Partie au conflit doit également s'efforcer d'adopter et
de mettre en oeuvre des méthodes et des procédures permettant
d'identifier les unités et les moyens de transport sanitaires qui utilisent
le signe distinctif et des signaux distinetifs.

3. Dans les territoires occupés et dans les zones où des combats
se déroulent ou semblent devoir se dérouler, le personnel sanitaire
civil et le personnel religieux civil se feront en règle générale recon-
naître au moyen du signe distinctif et d'une carte d'identité attestant
leur statut.

4. Avec le consentement de l'autorité compétente, les unités et
moyens de transport sanitaires seront marqués du signe distinctif. Les
navires et embarcations visés à l'article 22 du présent Protocole seront
marqués conformément aux dispositions de la Ile Convention.

5. En plus du signe distinctif, une Partie au conflit peut, confor-
mément au Chapitre III de l'Annexe I au présent Protocole, autoriser
l'usage de signaux distinetifs pour permettre l'identification des unités
et des moyens de transport sanitaires. A titre exceptionnel, dans les
cas particuliers prévus audit Chapitre, les moyens de transport sani-
taire peuvent utiliser des signaux distinetifs sans arborer le signe
distinctif.

6. L'exécution des dispositions prévues aux paragraphes 1 à 5 est
régie par les Chapitres I à III de l'Annexe I au présent Protocole.
Les signaux décrits au Chapitre III de cette Annexe et destinés
exclusivement à l'usage des unités et des moyens de transport sani-
taires ne pourront être utilisés, sauf exceptions prévues audit Chapitre,
que pour permettre l'identification des unités et moyens de transport
sanitaires.

7. Les dispositions du présent article ne permettent pas d'étendre
l'usage, en temps de paix, du signe distinctif au-delà de ce qui est
prévu par l'article 44 de la Ire Convention.

8. Les dispositions des Conventions et du présent Protocole rela-
tives au contrôle de l'usage du signe distinctif ainsi qu'à la prévention
et à la répression de son usage abusif sont applicables aux signaux
distinetifs.

Article 19

Etats neutres et autres Etats non Parties au conflit

Les Etats neutres et les autres Etats qui ne sont pas Parties au
conflit appliqueront les dispositions pertinentes du présent Protocole
aux personnes protégées par le présent Titre qui peuvent être reçues
ou internées sur leur territoire, ainsi qu'aux morts des Parties à ce
conflit qu'ils pourront recueillir.
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2. Each Party to the conflict shall also endeavour to adopt and
to implement methods and procedures which will make it possible
to recognize medical units and transports which use the distinctive
emblem and distinctive signals.

3. In occupied territory and in areas where fighting is taking place
or is likely to take place, civilian medical personnel and civilian reli-
gious personnel should be recognizable by the distinctive emblem
and an identity card certifying their status.

4. With the consent of the competent authority, medical units and
transports shall be marked by the distinctive emblem. The ships and
craft referred to in Article 22 of this Protocol shall be marked in
accordance with the provisions of the Second Convention.

5. In addition to the distinctive emblem, a Party to the conflict
may, as provided in Chapter III of Annex I to this Protocol, authorize
the use of distinctive signals to identify medical units and transports.
Exceptionally, in the special cases covered in that Chapter, medical
transports may use distinctive signals without displaying the distinc-
tive emblem.

6. The application of the provisions of paragraphs 1 to 5 of this
Article is governed by Chapters I to III of Annex I to this Protocol.
Signals designated in Chapter III of the Annex for the exclusive use
of medical units and transports shall not, except as provided therein,
be used for any purpose other than to identify the medical units and
transports specified in that Chapter.

7. This Article does not authorize any wider use of the distinctive
emblem in peacetime than is prescribed in Article 44 of the First
Convention.

8. The provisions of the Conventions and of this Protocol relating
to supervision of the use of the distinctive emblem and to the pre-
vention and repression of any misuse thereof shall be applicable to
distinctive signals.

Article 19

Neutral and other States not Parties to the conflict

Neutral and other States not Parties to the conflict shall apply the
relevant provisions of this Protocol to persons protected by this Part
who may be received or interned within their territory, and to any
dead of the Parties to that conflict whom they may find.
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Article 20

Interdiction des représailles

Les représailles contre les personnes et les biens protégés par le
présent Titre sont interdites.

SECTION II

TRANSPORTS SANITAIRES

Article 21

Véhicules sanitaires
Les véhicules sanitaires seront respectés et protégés de la manière

prévue par les Conventions et le présent Protocole pour les unités
sanitaires mobiles.

Article 22

Navires-hôpitaux et embarcations de sauvetage côtières

1. Les dispositions des Conventions concernant
a) les navires décrits aux articles 22, 24, 25 et 27 de la Ile Con-

vention,.
b) leurs canots de sauvetage et leurs embarcations,
c) leur personnel et leur équipage,
d) les blessés, les malades et les naufragés se trouvant à bord,

s'appliquent aussi lorsque ces navires, canots ou embarcations
transportent des civils blessés, malades et naufragés qui n'appartien-
nent pas à l'une des catégories mentionnées à l'article 13 de la Ile
Convention. Toutefois, ces civils ne doivent être ni remis à une
Partie qui n'est pas la leur, ni capturés en mer. S'ils se trouvent au
pouvoir d'une Partie au conflit qui n'est pas la leur, la IVe Conven-
tion et le présent Protocole leur seront applicables.

2. La protection assurée par les Conventions pour les navires
décrits à l'article 25 de la Ile Convention s'étend aux navires-hôpitaux
mis à la disposition d'une Partie au conflit à des fins humanitaires:

a) par un Etat neutre ou un autre Etat non Partie à ce conflit, ou

b) par une organisation internationale impartiale de caractère
humanitaire,
sous réserve dans les deux cas que les conditions énoncées dans ledit
article soient remplies.

3. Les embarcations décrites à l'article 27 de la Ile Convention
seront protégées même si la notification envisagée dans cet article
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Article 20

Prohibition of reprisals
Reprisals against the persons and objects protected by this Part

are prohibited.

SECTION II
MEDICAL TRANSPORTATION

Article 21

Medical vehicles
Medical vehicles shall be respected and protected in the same way

as mobile medical units under the Conventions and this Protocol.

Article 22

Hospital ships and coastal rescue craft

1. The provisions of the Conventions relating to:
(a) vessels described in Articles 22, 24, 25 and 27 of the Second

Convention,
(b) their lifeboats and small craft,
(c) their personnel and crews, and
(d) the wounded, sick and shipwrecked on board,

shall also apply where these vessels carry civilian wounded, sick and
shipwrecked who do not belong to any of the categories mentioned
in Article 13 of the Second Convention. Such civilians shall not, how-
ever, be subject to surrender to any Party which is not their own, or
to capture at sea. If they find themselves in the power of a Party to
the conflict other than their own they shall be covered by the Fourth
Convention and by this Protocol.

2. The protection provided by the Conventions to vessels described
in Article 25 of the Second Convention shall extend to hospital ships
made available for humanitarian purposes to a Party to the conflict:

(a) by a neutral or other State which is not a Party to that con-
flict; or

(b) by an impartial international humanitarian organization,

provided that, in either case, the requirements set out in that Article
are complied with.

3. Small craft described in Article 27 of the Second Convention
shall be protected even if the notification envisaged by that Article
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n'a pas été faite. Les Parties au conflit sont toutefois invitées à
s'informer mutuellement de tout élément relatif à ces embarcations
qui permette de les identifier et de les reconnaître plus facilement.

Article 23

Autres navires et embarcations sanitaires

1. Les navires et embarcations sanitaires autres que ceux qui sont
visés à l'article 22 du présent Protocole et à l'article 38 de la Ile Con-
vention doivent, que soit en mer ou en d'autres eaux, être respectés
et protégés de la manière prévue pour les unités sanitaires mobiles par
les Conventions et le présent Protocole. La protection de ces bateaux
ne pouvant être efficace que s'ils peuvent être identifiés et reconnus
comme des navires ou embarcations sanitaires, ils devraient être
marqués du signe distinctif et se conformer, dans la mesure du
possible, aux dispositions de l'article 43, deuxième alinéa, de la Ile
Convention.

2. Les navires et embarcations visés au paragraphe 1 restent soumis
au droit de la guerre. L'ordre de stopper, de s'éloigner ou de prendre
une route déterminée pourra leur être donné par tout navire de
guerre naviguant en surface qui est en mesure de faire exécuter cet
ordre immédiatement et ils devront obéir à tout ordre de cette nature.
Ils ne peuvent pas être détournés de leur mission sanitaire d'une autre
manière aussi longtemps qu'ils seront nécessaires pour les blessés, les
malades et les naufragés se trouvant à leur bord.

3. La protection prévue au paragraphe 1 ne cessera que dans les
conditions énoncées aux articles 34 et 35 de la Ile Convention. Un
refus net d'obéir à un ordre donné conformément au paragraphe 2
constitue un acte nuisible à l'ennemi au sens de l'article 34 de la
Ile Convention.

4. Une Partie au conflit pourra notifier à une Partie adverse,
aussitôt que possible avant le départ, le nom, les caractéristiques,
l'heure de départ prévue, la route et la vitesse estimée du navire ou
de l'embarcation sanitaires, en particulier s'il s'agit de navires de plus
de 2.000 tonnes brutes, et pourra communiquer tous autres renseigne-
ments qui faciliteraient l'identification et la reconnaissance. La Partie
adverse doit accuser réception de ces renseignements.

5. Les dispositions de l'article 37 de la Ile Convention s'appliquent
au personnel sanitaire et religieux se trouvant à bord de ces navires
et embarcations'.

6. Les dispositions pertinentes de la Ile Convention s'appliquent
aux blessés, aux malades et aux naufragés appartenant aux catégories
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has not been made. The Parties to the conflict are, nevertheless, in-
vited to inform each other of any details of such craft which will
facilitate their identification and recognition.

Article 23

Other medical ships and craft

1. Medical ships and craft other than those referred to in Article
22 of this Protocol and Article 38 of the Second Convention shall,
whether at sea or in other waters, be respected and protected in the
same way as mobile medical units under the Conventions and this
Protocol. Since this protection can only be effective if they can be
identified and recognized as medical ships or craft, such vessels
should be marked with the distinctive emblem and as far as possible
comply with the second paragraph of Article 43 of the Second
Convention.

2. The ships and craft referred to in paragraph 1 shall remain
subject to the laws of war. Any warship on the surface able imme-
diately to enforce its command may order them to stop, order them
off, or make them take a certain course, and they shall obey every
such command. Such ships and craft may not in any other way be
diverted from their medical mission so long as they are needed for
the wounded, sick and shipwrecked on board.

3. The protection provided in paragraph 1 shall cease only under
the conditions set out in Articles 34 and 35 of the Second Conven-
tion. A clear refusal to obey a command given in accordance with
paragraph 2 shall be an act harmful to the enemy under Article 34
of the Second Convention.

4. A Party to the conflict may notify any adverse Party as far in
advance of sailing as possible of the name, description, expected time
of sailing, course and estimated speed of the medical ship or craft,
particularly in the case of ships of over 2,000 gross tons, and may
provide any other information which would facilitate identification
and recognition. (The adverse Party shall acknowledge receipt of such
information.

5. The provisions of Article 37 of the Second Convention shall
apply to medical and religious personnel in such ships and craft.

6. The provisions of the Second Convention shall apply to the
wounded, sick and shipwrecked belonging to the categories referred
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visées à l'article 13 de la Ile Convention et à l'article 44 du présent
Protocole qui se trouvent à bord de ces navires et embarcations sani-
taires. Les personnes civiles blessées, malades et naufragées qui
n'appartiennent à aucune des catégories mentionnées à l'article 13
de la Ile Convention ne doivent, si elles sont en mer, ni être remises
à une Partie qui n'est pas la leur, ni être obligées à quitter le navire;
si, néanmoins, elles se trouvent au pouvoir d'une Partie au conflit qui
n'est pas la leur, la IVe Convention et le présent Protocole leur sont
applicables.

Article 24

Protection des aéronefs sanitaires

Les aéronefs sanitaires seront respectés et protégés conformément
aux dispositions du présent Titre.

Article 25

Aéronefs sanitaires dans des zones non dominées
par la Partie adverse

Dans des zones terrestres dominées en fait par des forces amies ou
dans des zones maritimes qui ne sont pas en fait dominées par une
Partie adverse, et dans leur espace aérien, le respect et la protection
des aéronefs sanitaires d'une Partie au conflit ne dépendent pas d'un
accord avec la Partie adverse. Une Partie au conflit qui emploie
ainsi ses aéronefs sanitaires dans ces zones pourra cependant, afin de
renforcer leur sécurité, donner à la Partie adverse les notifications
prévues par l'article 29, en particulier quand ces aéronefs effectuent
des vols qui les amènent à portée des systèmes d'armes sol-air de la
Partie adverse.

Article 26

Aéronefs sanitaires dans des zones de contact ou similaires
1. Dans les parties de la zone de contact dominées en fait par

des forces amies, ainsi que dans les zones qu'en fait aucune force ne
domine clairement, et dans l'espace aérien correspondant, la protec-
tion des aéronefs sanitaires ne peut être pleinement efficace que si
un accord préalable est intervenu entre les autorités militaires com-
pétentes des Parties au conflit ainsi qu'il est prévu par l'article 29.
En l'absence d'un tel accord, les aéronefs sanitaires opèrent à leurs
seuls risques; les aéronefs sanitaires devront néanmoins être respectés
lorsqu'ils auront été reconnus comme tels.

2. L'expression „zone de contact" s'entend de toute zone terrestre
où les éléments avancés des forces opposées sont au contact les uns
des autres, particulièrement là où ils sont exposés à des tirs directs
à partir du sol.
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to in Article 13 of the Second Convention and in Article 44 of this
Protocol who may be on board such medical ships and craft. Wound-
ed, sick and shipwrecked civilians who do not belong to any of the
categories mentioned in Article 13 of the Second Convention shall
not be subject, at sea, either to surrender tö any Party which is not
their own, or to removal from such ships or craft; if they find them-
selves in the power of a Party to the conflict other than their own,
they shall be covered by the Fourth Convention and by this Protocol.

Article 24

Protection of medical aircraft

Medical aircraft shall be respected and protected, subject to the
provisions of this Part.

Article 25
Medical aircraft in areas not controlled by an adverse Party

In and over land areas physically controlled by friendly forces, or
in and over sea areas not physically controlled by an adverse Party,
the respect and protection of medical aircraft of a Party to the con-
flict is not dependent on any agreement with an adverse Party. For
greater safety, however, a Party to the conflict operating its medical
aircraft in these areas may notify the adverse Party, as provided in
Article 29, in particular when such aircraft are making flights bringing
them within rcnge of surface-to-air weapons systems of the adverse
Party.

Article 26

Medical aircraft in contact or similar zones

1. In and over those parts of the contact zone which are physi-
cally controlled by friendly forces and in and over those areas the
physical control of which is not clearly established, protection for
medical aircraft can be fully effective only by prior agreement be-
tween the competent military authorities of the Parties to the con-
flict, as provided for in Article 29. Although, in the absence of such
an agreement, medical aircraft operate at their own risk, they shall
nevertheless be respected after they have been recognized as such.

2. "Contact zone" means any area on land where the forward
elements of opposing forces are in contact with each other, especially
where they are exposed to direct fire from the ground.
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Article 27

Aéronefs sanitaires dans les zones dominées par la Partie adverse
1. Les aéronefs sanitaires d'une Partie au conflit resteront pro-

tégés pendant qu'ils survolent des zones terrestres ou maritimes
dominées en fait par une Partie adverse, à condition d'avoir préala-
blement obtenu, pour de tels vols, l'accord de l'autorité compétente
de cette Partie adverse.

2. Un aéronef sanitaire qui survole une zone dominée en fait par
une Partie adverse, en l'absence de l'accord prévu par le paragraphe 1
ou en contrevenant à un tel accord, par suite d'une erreur de navi-
gation ou d'une situation d'urgence affectant la sécurité du vol, doit
faire son possible pour se faire identifier et pour en informer la Partie
adverse. Dès que la Partie adverse aura reconnu un tel aéronef sani-
taire, elle devra faire tous les efforts raisonnables pour donner l'or-
dre d'atterrir ou d'amerrir visé à l'article 30, paragraphe 1, our pour
prendre d'autres mesures afin de sauvegarde les intérêts de cette
Partie et pour donner à l'aéronef dans les deux cas le temps d'ob-
tempérer, avant de recourir à une attaque.

Article 28

Restrictions à l'emploi des aéronefs sanitaires

1. Il est interdit aux Parties au conflit d'utiliser leurs aéronefs
sanitaires pour tenter d'obtenir un avantage militaire sur une Partie
adverse. La présence d'aéronefs sanitaires ne doit pas être utilisée
pour tenter de mettre des objectifs militaires à l'abri d'une attaque.

2. Les aéronefs sanitaires ne doivent pas être utilisés pour recher-
cher ou transmettre des renseignements de caractère militaire et ne
doivent pas transporter de matériel destiné à ces fins. Il leur est
interdit de transporter des personnes ou un chargement non compris
dans la définition donnée à l'article 8, alinéa f. Le transport à bord
des effets personnels des occupants ou de matériel exclusivement
destiné à faciliter la navigation, les communications ou l'identifica-
tions n'est pas considéré comme interdit.

3. Les aéronefs sanitaires ne doivent pas transporter d'autres
armes que les armes portatives et les munitions qui auraient été
retirées aux blessés, malades ou naufragés se trouvant à bord et qui
n'auraient pas encore été versées au service compétent, et les armes
légères individuelles nécessaires pour permettre au personnel sanitaire
se trouvant à bord d'assurer sa défense et celle des blessés, des mala-
des et des naufragés dont il a la charge.

4. En effectuant les vols visés aux articles 26 et 27, les aéronefs
sanitaires ne doivent pas être utilisés, sauf accord préalable avec la
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Article 27

Medical aircraft in areas controlled by an adverse Party

1. The medical aircraft of a Party to the conflict shall continue
to be protected while flying over land or sea areas physically control-
led by an adverse Party, provided that prior agreement to such flights
has been obtained from the competent authority of that adverse Party.

2. A medical aircraft which flies over an area physically control-
led by an adverse Party without, or in deviation from the terms of,
an agreement provided for in paragraph 1, either through navigational
error or because of an emergency affecting the safety of the flight,
shall make every effort to identify itself and to inform the adverse
Party of the circumstances. As soon as such medical aircraft has been
recognized by the adverse Party, that Party shall make all reasonable
efforts to give the order to land or to alight on water, referred to in
Article 30, paragraph 1, or to take other measures to safeguard its
own interests, and, in either case, to allow the aircraft time for com-
pliance, before resorting to an attack against the aircraft.

Article 28

Restrictions on operations of medical aircraft
1. The Parties to the conflict are prohibited from using their

medical aircraft to attempt to acquire any military advantage over
an adverse Party. The presence of medical aircraft shall not be used
in an attempt to render military objectives immune from attack.

2. Medical aircraft shall not be used to collect or transmit intel-
ligence data and shall not carry any equipment intended for such
purposes. They are prohibited from carrying any persons or cargo
not included within the definition in Article 8, sub-paragraph (f).
The carrying on board of the personal effects of the occupants or of
equipment intended solely to facilitate navigation, communication or
identification shall not be considered as prohibited.

3. Medical aircraft shall not carry any armament except small-
arms and ammunition taken from the wounded, sick and shipwrecked
on board and not yet handed to the proper service, and such light
individual weapons as may be necessary to enable the medical per-
sonnel on board to defend themselves and the wounded, sick and
shipwrecked in their charge.

4. While carrying out the flights referred to in Articles 26 and 27,
medical aircraft shall not, except by prior agreement with the adverse
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Partie adverse, pour la recherche des blessés, des malades et des
naufragés.

Article 29

Notifications et accords concernant les aéronefs sanitaires

1. Les notifications visées à l'article 25 ou les demandes d'accord
préalable visées aux articles 26, 27, 28, paragraphe 4, et 31 dovient
indiquer le nombre prévu d'aéronefs sanitaires, leurs plans de vol et
leurs moyens d'identification; elles seront interprétées comme signi-
fiant que chaque vol s'effectuera conformément aux dispositions de
l'article 28.

2. La Partie qui reçoit une notification faite en vertu de l'article 25
doit en accuser réception sans délai.

3. La Partie qui reçoit une demande d'accord préalable conformé-
ment soit aux articles 26, 27 ou 31, soit à l'article 28, paragraphe 4,
doit notifier aussi rapidement que possible à la Partie demanderesse:

a) soit l'acceptation de la demande;
b) soit le rejet de la demande;
c) soit une proposition raisonnable de modification de la deman-

de. Elle peut aussi proposer d'interdire ou de restreindre d'autres vols
dans la zone pendant la période considérée. Si la Partie qui a pré-
senté la demande accepte les contre-propositions, elle doit notifier à
l'autre Partie son accord.

4. Les Parties prendront les mesures nécessaires pour qu'il soit pos-
sible de faire ces notifications et de conclure ces accords rapidement.

5. Les Parties prendront aussi les mesures nécessaires pour que le
contenu pertinent de ces notifications et de ces accords soit diffusé
rapidement aux unités militaires concernées et qu'elles soient in-
struites rapidement des moyens d'identification utilisés par les aéro-
nefs sanitaires en question.

Article 30

Atterrissage et inspection des aéronefs sanitaires

1. Les aéronefs sanitaires survolant des zones dominées en fait par
la Partie adverse, ou des zones qu'en fait aucune force ne domine
clairement, peuvent être sommés d'atterrir ou d'amerrir, selon le
cas, pour permettre l'inspection prévue aux paragraphes suivants. Les
aéronefs sanitaires devront obéir à toute sommation de ce genre.

2. Si un aéronef sanitaire atterrit ou amerrit sur sommation ou
pour d'autres raisons, il ne peut être soumis à inspection que pour
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Party, be used to search for the wounded, sick and shipwrecked.

Article 29

Notifications and agreements concerning medical aircraft

1. Notifications under Article 25, or requests for prior agreement
under Articles 26, 27, 28 (paragraph 4), or 31 shall state the pro-
posed number of medical aircraft, their flight plans and means of
identification, and shall be understood to mean that every flight will
be carried out in compliance with Article 28.

2. A Party which receives a notification given under Article 25
shall at once acknowledge receipt of such notification.

3. A Party which receives a request for prior agreement under
Articles 26, 27, 28 (paragraph 4), or 31 shall, as rapidly as possible,
notify the requesting Party:

(a) that the request is agreed to;
(b) that the request is denied; or
(c) of reasonable alternative proposals to the request. It may also

propose a prohibition or restriction of other flights in the area during
the time involved. If the Party which submitted the request accepts
the alternative proposals, it shall notify the other Party of such
acceptance.

4. The Parties shall take the necessary measures to ensure that
notifications and agreements can be made rapidly.

5. The Parties shall also take the necessary measures to disse-
minate rapidly the substance of any such notifications and agreements
to the military units concerned and shall instruct those units regar-
ding the means of identification that will be used by the medical air-
craft in question.

Article 30

Landing and inspection of medical aircraft

1. Medical aircraft flying over areas which are physically control-
led by an adverse Party, or over areas the physical control of which
is not clearly established, may be ordered to land or to alight on
water, as appropriate, to permit inspection in accordance with the
following paragraphs. Medical aircraft shall obey any such order.

2. If such an aircraft lands or alights on water, whether ordered
to do so or for other reasons, it may be subjected to inspection solely
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vérifier les points mentionnés aux paragraphes 3 et 4. L'inspection
devra être entreprise sans retard et effectuée rapidement. La Partie
qui procède à l'inspection ne doit pas exiger que les blessés et les
malades soient débarqués de l'aéronef, sauf si ce débarquement est
indispensable à l'inspection. Elle doit veiller en tout cas à ce que
cette inspection ou ce débarquement n'aggrave pas l'état des blessés
et des malades.

3. Si l'inspection révèle que l'aéronef:

a) est un aéronef sanitaire au sens de l'article 8? alinéa j ,

b) ne contrevient pas aux conditions prescrites à l'article 28, et

c) n'a pas entrepris son vol en l'absence ou en violation d'un ac-
cord préalable, lorsqu'un tel accord est exigé,

l'aéronef avec ceux de ses occupants appartenant soit à une Partie
adverse, soit à un Etat neutre ou à un autre Etat non Partie au conflit,
sera autorisé à poursuivre son vol sans retard.

4. Si l'inspection révèle que l'aéronef:
a) n'est pas un aéronef sanitaire au sens de l'article 8, alinéa j ,

b) contrevient aux conditions prescrites à l'article 28, ou
c) a entrepris son vol en l'absence ou en violation d'un accord

préalable, lorsqu'un tel accord est exigé,

l'aéronef peut être saisi. Ses occupants doivent tous être traités confor-
mément aux dispositions pertinentes des Conventions et du présent
Protocole. Au cas où l'aéronef saisi était affecté comme aéronef
sanitaire permanent, il ne peut être utilisé ultérieurement que comme
aéronef sanitaire.

Article 31

Etats neutres ou autres Etats non Parties au conflit

1. Les aéronefs sanitaires ne doivent ni survoler le territoire d'un
Etat neutre ou d'un autre Etat non Partie au conflit ni atterrir ou
amerrir, sauf en vertu d'un accord préalable. Cependant, si un tel
accord existe, ces aéronefs devront être respectés pendant toute la
durée de leur vol et lors des escales éventuelles. Ils devront néanmoins
obéir à toute sommation d'atterrir ou d'amerrir, selon le cas.
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to determine the matters referred to in paragraphs 3 and 4. Any such
inspection shall be commenced without delay and shall be conducted
expeditiously. The inspecting Party shall not require the wounded and
sick to be removed from the aircraft unless their removal is essential
for the inspection. That Party shall in any event ensure that the
condition of the wounded and sick is not adversely affected by the
inspection or by the removal.

3. If the inspection discloses that the aircraft:
(a) is a medical aircraft within the meaning of Article 8, sub-

paragraph (j),
(b) is not in violation of the conditions prescribed in Article 28,

and
(c) has not flown without or in breach of a prior agreement where

such agreement is required,

the aircraft and those of its occupants who belong to the adverse
Party or to a neutral or other State not a Party to the conflict shall
be authorized to continue the flight without delay.

4. If the inspection discloses that the aircraft:
(a) is not a medical aircraft within the meaning of Article 8, sub-

paragraph (f),
(b) is in violation of the conditions prescribed in Article 28, or
(c) has flown without or in breach of a prior agreement where

such agreement is required,

the aircraft may be seized. Its occupants shall be treated in confor-
mity with the relevant provisions of the Conventions and of this
Protocol. Any aircraft seized which had been assigned as a perma-
nent medical aircraft may be used thereafter only as a medical air-
craft.

Article 31

Neutral or other States not Parties to the conflict

1. Except by prior agreement, medical aircraft shall not fly over
or land in the territory of a neutral or other State not a Party to the
conflict. However, with such an agreement, they shall be respected
throughout their flight and also for the duration of any calls in the
territory.

Nevertheless they shall obey any summons to land or to alight on
water, as appropriate.
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2. Un aéronef sanitaire qui, en l'absence d'un accord ou en contra-

vention des dispositions d'un accord, survole le territoire d'un Etat
neutre ou d'un autre Etat non Partie au conflit, soit par erreur de
navigation, soit en raison d'une situation d'urgence touchant la sécurité
du vol, doit s'efforcer de notifier son vol et de se faire identifier. Dès
que cet Etat aura reconnu un tel aéronef sanitaire, il devra faire tous
les efforts raisonnables pour donner l'ordre d'atterrir ou d'amerrir,
visé à l'article 30, paragraphe 1, ou pour prendre d'autres mesures
afin de sauvegarder les intérêts de cet Etat et pour donner à l'aéronef
dans les deux cas le temps d'obtempérer, avant de recourir à une
attaque.

3. Si un aéronef sanitaire, conformément à un accord ou dans les
conditions indiquées au paragraphe 2, atterrit ou amerrit sur le terri-
toire d'un Etat neutre ou d'un autre Etat non Partie au conflit, sur
sommation ou pour d'autres raisons, l'aéronef pourra être soumis à
une inspection afin de déterminer s'il s'agit bien d'un aéronef sani-
taire. L'inspection devra être entreprise sans retard et effectuée rapi-
dement. La Partie qui procède à l'inspection ne doit pas exiger que
les blessés et les malades qui dépendent de la Partie employant l'aéro-
nef soient débarqués de l'aéronef, sauf si ce débarquement est indis-
pensable à l'inspection. Elle veillera en tout cas à ce que cette ins-
pection ou ce débarquement n'aggrave pas l'état des blessés et des
malades. Si l'inspection révèle qu'il s'agit effectivement d'un aéronef
sanitaire, cet aéronef avec ses occupants, exception faite de ceux qui
doivent être gardés en vertu des règles du droit international appli-
cable dans les conflits armés, sera autorisé à poursuivre son vol et
bénéficiera des facilités appropriées. Si l'inspection révèle que cet
aéronef n'est pas un aéronef sanitaire, l'aéronef sera saisi et ses occu-
pants seront traités conformément aux dispositions du paragraphe 4.

4. A l'exception de ceux qui sont débarqués à titre temporaire,
les blessés, les malades et les naufragés débarqués d'un aéronef sani-
taire avec le consentement de l'autorité locale sur le territoire d'un
Etat neutre ou d'un autre Etat non Partie au conflit seront, sauf
arrangement différent entre cet Etat et les Parties au conflit, gardés
par cet Etat lorsque les règles du droit international applicable dans
les conflits armés le requièrent, de manière qu'ils ne puissent pas de
nouveau prendre part aux hostilités. Les frais d'hospitalisation et
d'internement sont à la charge de l'Etat dont ces personnes dépendent.

5. Les Etats neutres ou les autres Etats non Parties au conflit
appliqueront d'une manière égale à toutes les Parties au conflit les
conditions et restrictions éventuelles relatives au survol de leur terri-
toire par des aéronefs sanitaires ou à l'atterrissage de ces aéronefs.
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2. Should a medical aircraft, in the absence of an agreement or
in deviation from the terms of an agreement, fly over the territory of
a neutral or other State not a Party to the conflict, either through
navigational error or because of an emergency affecting the safety
of the flight, it shall make every effort to give notice of the flight
and to identify itself. As soon as such medical aircraft is recognized,
that State shall make all reasonable efforts to give the order to land
or to alight on water referred to in Article 30, paragraph 1, or to
take other measures to safeguard its own interests, and, in either case,
to allow the aircraft time for compliance, before resorting to an
attack against the aircraft.

3. If a medical aircraft, either by agreement or in the circumstan-
ces mentioned in paragraph 2, lands or alights on water in the terri-
tory of a neutral or other State not Party to the conflict, whether
ordered to do so or for other reasons, the aircraft shall be subject to
inspection for the purposes of determining whether it is in fact a
medical aircraft. The inspection shall be commenced without delay
and shall be conducted expeditiously. The inspecting Party shall not
require the wounded and sick of the Party operating the aircraft to
be removed from it unless their removal is essential for the inspec-
tion. The inspecting Party shall in any event ensure that the condi-
tion of the wounded and sick is not adversely affected by the inspec-
tion or the removal. If the inspection discloses that the aircraft is in
fact a medical aircraft, the aircraft with its occupants, other than
those who must be detained in accordance with the rules of interna-
tional law applicable in armed conflict, shall be allowed to resume
its flight, and reasonable facilities shall be given for the continuation
of the flight. If the inspection discloses that the aircraft is not a
medical aircraft, it shall be seized and the occupants treated in accord-
ance with paragraph 4.

4. The wounded, sick and shipwrecked disembarked, otherwise
than temporarily, from a medical aircraft with the consent of the
local authorities in the territory of a neutral or other State not a
Party to the conflict shall, unless agreed otherwise between that State
and the Parties to the conflict, be detained by that State where so
required by the rules of international law applicable in armed con-
flict, in such a manner that they cannot again take part in the hostili-
ties. The cost of hospital treatment and internment shall be borne
by the State to which those persons belong.

5. Neutral or other States not Parties to the conflict shall apply
any conditions and restrictions on the passage of medical aircraft
over, or on the landing of medical aircraft in, their territory equally
to all Parties to the conflict.
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SECTION III

PERSONNES DISPARUES ET DECEDEES

Article 32

Principe général

Dans l'application de la présente Section, l'activité des Hautes Par-
ties contractantes, des Parties au conflit et des organisations humani-
taires internationales mentionnées dans les Conventions et dans le
présent Protocole est motivée au premier chef par le droit qu'ont les
familles de connaître le sort de leurs membres.

Article 33

Personnes disparues

1. Dès que les circonstances le permettent et au plus tard dès la
fin des hostilités actives, chaque Partie au conflit doit rechercher les
personnes dont la disparition a été signalée par une Partie adverse.
Ladite Partie adverse doit communiquer tous renseignements utiles
sur ces personnes, afin de faciliter les recherches.

2. Afin de faciliter la collecte des renseignements prévus au para-
graphe précédent, chaque Partie au conflit doit, en ce qui concerne
les personnes qui ne bénéficieraient pas d'un régime plus favorable
en vertu des Conventions ou du présent Protocole:

a) enregistrer les renseignements prévus à l'article 138 de la IVe
Convention sur celles de ces personnes qui ont été détenues, empri-
sonnées ou d'une autre manière gardées en captivité pendant plus de
deux semaines en raison des hostilités ou d'une occupation, ou qui
sont décédées au cours d'une période de détention;

b) dans toute la mesure du possible, faciliter et, si nécessaire, ef-
fectuer la recherche et l'enregistrement de renseignements sur ces
personnes si elles sont décédées dans d'autres circonstances en raison
des hostilités ou d'une occupation.

3. Les renseignements sur les personnes dont la disparition a été
signalée en application du paragraphe 1 et les demandes relatives à
ces renseignements sont transmis soit directement, soit par l'intermé-
diaire de la Puissance protectrice, de l'Agence centrale de recherches
du Comité international de la Croix-Rouge, ou de Sociétés nationales
de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge). Lorsque
ces renseignements ne sont pas transmis par l'intermédiaire du Comité
international de la CroixiRouge et de son Agence centrale de recher-
ches, chaque Partie au conflit fait en sorte qu'ils soient aussi fournis
à l'Agence centrale de recherches.
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SECTION III

MISSING AND DEAD PERSONS

Article 32

General principle

In the implementation of this Section, the activities of the High
Contracting Parties, of the Parties to the conflict and of the inter-
national humanitarian organizations mentioned in the Conventions
and in this Protocol shall be prompted mainly by the right of families
to know the fate of their relatives.

Article 33

Missing persons

1. As soon as circumstances permit, and at the latest from the end
of active hostilities, each Party to the conflict shall search for the
persons who have been reported missing by an adverse Party. Such
adverse Party shall transmit all relevant information concerning such
persons in order to facilitate such searches.

2. In order to facilitate the gathering of information pursuant to
the preceding paragraph, each Party to the conflict shall, with respect
to persons who would not receive more favourable consideration
under the Conventions and this Protocol:

(a) record the information specified in Article 138 of the Fourth
Convention in respect of such persons who have been detained, im-
prisoned or otherwise held in captivity for more than two weeks as
a result of hostilities or occupation, or who have died during any
period of detention;

(b) to the fullest extent possible, facilitate and, if need be, carry
out the search for and the recording of information concerning such
persons if they have died in other circumstances as a result of
hostilities or occupation.

3. Information concerning persons reported missing pursuant to
paragraph 1 and requests for such information shall be transmitted
either directly or through the Protecting Power or the Central Tra-
cing Agency of the International Committee of the Red Cross or
national Red Cross (Red Crescent, Red Lion and Sun) Societies.
Where the information is not transmitted through the International
Committee of the Red Cross and its Central Tracing Agency, each
Party to the conflict shall ensure that such information is also sup-
plied to the Central Tracing Agency.
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4. Les Parties au conflit s'efforceront de s'entendre sur des dispo-
sitions permettant à des équipes de rechercher, d'identifier et de re-
lever les morts dans les zones des champs de bataille; ces dispositions
peuvent prévoir, le cas échéant, que ces équipes soient accompagnées
par du personnel de la Partie adverse quand elles remplissent leur
mission dans les zones qui sont sous le contrôle de cette Partie
adverse. Le personnel de ces équipes doit être respecté et protégé
lorsqu'il se consacre exclusivement à de telles missions.

Article 34

Restes des personnes décédées

1. Les restes des personnes qui sont décédées pour des raisons
liées à une occupation ou lors d'une détention résultant d'une occu-
pation ou d'hostilités, et ceux des personnes qui n'étaient pas les
ressortissants du pays dans lequel elles sont décédées en raison d'hos-
tilités doivent être respectés, et les sépultures de toutes ces personnes
doivent être respectées, entretenues et marquées comme il est prévu
à l'article 130 de la IVe Convention, pour autant que lesdits restes ou
sépultures ne relèvent pas d'un régime plus favorable en vertu des
Conventions et du présent Protocole.

2. Dès que les circonstances et les relations entre les Parties ad-
verses le permettent, les Hautes Parties contractantes sur le territoire
desquelles sont situées les tombes et, le cas échéant, d'autres lieux où
se trouvent les restes des personnes décédées en raison d'hostilités,
pendant une occupation ou lors d'une détention, doivent conclure des
accords en vue:

a) de faciliter l'accès des sépultures aux membres des familles des
personnes décédées et aux représentants des services officiels d'en-
registrement des tombes, et d'arrêter les dispositions d'ordre pratique
concernant cet accès;

b) d'assurer en permanence la protection et l'entretien de ces
sépultures;

c) de faciliter le retour des restes des personnes décédées et de
leurs effets personnels dans le pays d'origine, à la demande de ce
pays ou à la demande de la famille, à moins que ce pays ne s'y
oppose.

3. En l'absence des accords prévus au paragraphe 2, b ou c, et si
le pays d'origine de ces personnes décédées n'est pas disposé à assurer
l'entretien de ces sépultures à ses frais, la Haute Partie contrac-
tante sur le territoire de laquelle sont situées ces sépultures peut offrir
de faciliter le retour des restes dans le pays d'origine. Si cette offre
n'a pas été acceptée cinq ans après avoir été faite, la Haute Partie
contractante pourra, après avoir dûment avisé le pays d'origine, appli-
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4. The Parties to the conflict shall endeavour to agree on arrange-
ments for teams to search for, identify and recover the dead from
battlefield areas, including arrangements, if appropriate, for such
teams to be accompanied by personnel of the adverse Party while
carrying out these missions in areas controlled by the adverse Party.
Personnel of such teams shall be respected and protected while ex-
clusively carrying out these duties.

Article 34

Remains of deceased

1. The remains of persons who have died for reasons related to
occupation or in detention resulting from occupation or hostilities and
those of persons not nationals of the country in which they have
died as a result of hostilities shall be respected, and the gravesites
of all such persons shall be respected, maintained and marked as
provided for in Article 130 of the Fourth Convention, where their
remains or gravesites would not receive more favourable considera-
tion under the Conventions and this Protocol.

2. As soon as circumstances and the relations between the adverse
Parties permit, the High Contracting Parties in whose territories
graves and, as the case may be, other locations of the remains of
persons who have died as a result of hostilities or during occupation
or in detention are situated, shall conclude agreements in order:

(a) to facilitate access to the gravesites by relatives of the de-
ceased and by representatives of official graves registration services
and to regulate the practical arrangements for such access;

(b) to protect and maintain such gravesites permanently;

(c) to facilitate the return of the remains of the deceased and of
personal effects to the home country upon its request or, unless that
country objects, upon the request of the next of kin.

3. In the absence of the agreements provided for in paragraph 2
(b) or (c) and if the home country of such deceased is not willing
to arrange at its expense for the maintenance of such gravesites, the
High Contracting Party in whose territory the gravesites are situated
may offer to facilitate the return of the remains of the deceased to
the home country. Where such an offer has not been accepted the
High Contracting Party may, after the expiry of five years from the
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quer les dispositions prévues dans sa législation en ce qui concerne
les cimetières et les sépultures.

4. La Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle sont
situées les sépultures visées au présent article est autorisée à exhumer
les restes uniquement:

a) dans les conditions définies aux paragraphes 2 с et 3, ou
b) lorsque l'exhumation s'impose pour des motifs d'intérêt public,

y compris dans les cas de nécessité sanitaire et d'enquête, auquel cas
la Haute Partie contractante doit, en tout temps, traiter les restes des
personnes décédées avec respect et aviser le pays d'origine de son
intention de les exhumer, en donnant des précisions sur l'endroit
prévu pour la nouvelle inhumation.

TITRE III

METHODES ET MOYENS DE GUERRE
STATUT DE COMBATTANT ET DE PRISONNIER DE GUERRE

SECTION I

METHODES ET MOYENS DE GUERRE

Article 35

Règles fondamentales

1. Dans tout conflit armé, le droit des Parties au conflit de choisir
des méthodes ou moyens de guerre n'est pas illimité.

2. Il est interdit d'employer des armes, des projectiles et des ma-
tières ainsi que des méthodes de guerre de nature à causer des maux
superflus.

3. Il est interdit d'utiliser des méthodes ou moyens de guerre qui
sont conçus pour causer, ou dont on peut attendre qu'ils causeront,
des dommages étendus, durables et graves à l'environnement naturel.

Article 36

Armes nouvelles
Dans l'étude, la mise au point, l'acquisition ou l'adoption d'une

nouvelle arme, de nouveaux moyens ou d'une nouvelle méthode de
guerre, une Haute Partie contractante a l'obligation de déterminer si
l'emploi en serait interdit, dans certaines circonstances ou en toutes
circonstances, par les dispositions du présent Protocole ou par toute
autre règle du droit international applicable à cette Haute Partie
contractante.
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date of the offer and upon due notice to the home country, adopt the
arrangements laid dawn in its own laws relating to cemeteries and
graves.

4. A High Contracting Party in whose territory the gravesites
referred to in this Article are situated shall be permitted to exhume
the remains only:

(a) in accordance with paragraphs 2 (c) and 3, or
(b) where exhumation is a matter of overriding public necessity,,

including cases of medical and investigative necessity, in which
case the High Contracting Party shall at all times respect the remains,
and shall give notice to the home country of its intention to exhume
the remains together with details of the intended place of reinterment.

PART III

METHODS AND MEANS OF WARFARE
COMBATANT AND PRISONER-OF-WAR STATUS

SECTION I
METHODS AND MEANS OF WARFARE

Article 35

Basic rules
1. In any armed conflict, the right of the Parties to the conflict

to choose methods or means of warfare is not unlimited.
2. It is prohibited to employ weapons, projectiles and material and

methods of warfare of a nature to cause superfluous injury or
unnecessary suffering.

3. It is prohibited to employ methods or means of warfare which
are intended, or may be expected, to cause widespread, long-term
and severe damage to the natural environment.

Article 36

New weapons

In the study, development, acquisition or adoption of a new
weapon, means or method of warfare, a High Contracting Party is
under an obligation to determine whether its employment would,
in some or all circumstances, be prohibited by this Protocol or by
any other rule of international law applicable to the High Contracting
Party.
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Article 37

Interdiction de la perfidie
1. Il est interdit de tuer, blesser ou capturer un adversaire en re-

courant à la perfidie. Constituent une perfide les actes faisant appel,
avec l'intention de la tromper, à la bonne foi d'un adversaire pour
lui faire croire qu'il a le droit de recevoir ou l'obligation d'accorder
la protection prévue par les règles du droit international applicable
dans les conflits armés. Les actes suivants sont des exemples de per-
fidie:

a) feindre l'intention de négocier sous le couvert du pavillon par-
lementaire, ou feindre la reddition;

b) feindre une incapacité due à des blessures ou à la maladie;
c) feindre d'avoir le statut de civil ou de non-combattant;
d) feindre d'avoir un statut protégé en utilisant des signes, em-

blèmes ou uniformes des Nations Unies, d'Etats neutres ou d'autres
Etats non Parties au conflit.

2. Les ruses de guerre ne sont pas interdites. Constituent des ruses
de guerre les actes qui ont pour but d'induire un adversaire en erreur
ou de lui faire commettre des imprudences, mais qui n'enfreignent
aucune règle du droit international applicable dans les conflits armés
et qui, ne faisant pas appel à la bonne foi de l'adversaire en ce qui
concerne la protection prévue par ce droit, ne sont pas perfides. Les
actes suivants sont des exemples de ruses de guerre: l'usage de camou-
flages, de leurres, d'opérations simulées et de faux renseignements.

Article 38
Emblèmes reconnus

1. Il est interdit d'utiliser indûment le signe distinctif de la croix
rouge, du croissant rouge ou du lion-et-soleil rouge ou d'autres em-
blèmes, signes ou signaux prévus par les Conventions ou par le
présent Protocole. Il est également interdit de faire un usage abusif
délibéré, dans un conflit armé, d'autres emblèmes, signes ou signaux
protecteurs reconnus sur le plan international, y compris le pavillon
parlementaire, et de l'emblème protecteur des biens culturels.

2. Il est interdit d'utiliser l'emblème distinctif des Nations Unies en
dehors des cas où l'usage en est autorisé par cette Organisation.

Article 39
Signes de nationalité

1. Il est interdit d'utiliser, dans un conflit armé, les drapeaux ou
pavillons, symboles, insignes ou uniformes militaires d'Etats neutres
ou d'autres Etats non Parties au conflit.
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Article 37

Prohibition of perfidy
1. It is prohibited to kill, injure or capture an adversary by resort

to perfidy. Acts inviting the confidence of an adversary to lead him
to believe that he is entitled to, or is obliged to accord, protection
under the rules of international law applicable in armed conflict, with
intent to betray that confidence, shall constitute perfidy. The fol-
lowing acts are examples of perfidy:

(a) the feigning of an intent to negotiate under a flag of truce
or of a surrender;

(b) the feigning of an incapacitation by wounds or sickness;
(c) the feigning of civilian, non-combatant status; and
(d) the feigning of protected status by the use of signs, emblems

or uniforms of the United Nations or of neutral or other States not
Parties to the conflict.

2. Ruses of war are not prohibited. Such ruses are acts which are
intended to mislead an adversary or to induce him to act recklessly
but which infringe no rule of international law applicable in armed
conflict and which are not perfidious because they do not invite the
confidence of an adversary with respect to protection under that law.
The following are examples of such ruses: the use of camouflage,
decoys, mock operations and misinformation.

Article 38
Recognized emblems

1. It is prohibited to make improper use of the distinctive emblem
of the red cross, red crescent or red lion and sun or of other emblems,
signs or signals provided for by the Conventions or by this Protocol.
It is also prohibited to misuse deliberately in an armed conflict other
internationally recognized protective emblems, signs or signals, in-
cluding the flag of truce, and the protective emblem of cultural
property.

2. It is prohibited to make use of the distinctive emblem of the
United Nations, except as authorized by that Organization.

Article 39
Emblems of nationality

1. It is prohibited to make use in an armed conflict of the flags
or military emblems, insignia or uniforms of neutral or other States
not Parties to the conflict.
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2. Il est interdit d'utiliser les drapeaux ou pavillons, symboles, in-
signes ou uniformes militaires des Parties adverses pendant des atta-
ques ou pour dissimuler, favoriser, protéger ou entraver des opérations
militaires.

3. Aucune des dispositions du présent article ou de l'article 37,
paragraphe 1 d, n'affecte les règles existantes généralement recon-
nues du droit international applicable à l'espionnage ou à l'emploi des
pavillons dans la conduite des conflits armés sur mer.

Article 40

Quartier

II est interdit d'ordonner qu'il n'y ait pas de survivants, d'en me-
nacer l'adversaire ou de conduire les hostilités en fonction de cette
décision.

Article 41

Sauvegarde de l'ennemi hors de combat

1. Aucune personne reconnue, ou devant être reconnue, eu égard
aux circonstances, comme étant hors de combat, ne doit être l'objet
d'une attaque.

2. Est hors de combat toute personne:
a) qui est au pouvoir d'une Partie adverse,
b) qui exprime clairement son intention de se rendre, ou
с qui a perdu connaissance ou est autrement en état d'incapacité

du fait de blessures ou de maladie et en conséquence incapable de se
défendre,
à condition que, dans tous les cas, elle s'abstienne de tout acte d'hosti-
lité et ne tente pas de s'évader.

3. Lorsque des personnes ayant droit à la protection des prison-
niers de guerre sont tombées au pouvoir d'une Partie adverse dans des
conditions inhabituelles de combat qui empêchent de les évacuer
comme il est prévu au Titre III, Section I, de la Ille Convention,
elles doivent être libérées et toutes les précautions utiles doivent être
prises pour assurer leur sécurité.

Article 42

Occupants d'aéronefs

1. Aucune personne sautant en parachute d'un aéronef en perdi-
tion ne doit faire l'objet d'une attaque pendant la descente.
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2. It is prohibited to make use of the flags or military emblems,
insignia or uniforms of adverse Parties while engaging in attacks or
in order to shield, favour, protect or impede military operations.

3. Nothing in this Article or in Article 37, paragraph 1 (d), shall
affect the existing generally recognized rules of international law
applicable to espionage or to the use of flags in the conduct of armed
conflict at sea.

Article 40

Quarter

It is prohibited to order that there shall be no survivors, to threaten
an adversary therewith or to conduct hostilities on this basis.

Article 41

Safeguard of an enemy hors de combat

1. A person who is recognized or who, in the circumstances,
should be recognized to be hors de combat shall not be made the
object of attack.

2. A person is hors de combat if:
(a) he is in the power of an adverse Party;
(b) he clearly expresses an intention to surrender; or
(c) he has been rendered unconscious or is otherwise incapaci-

tated by wounds or sickness, and therefore is incapable of defending
himself;
provided that in any of these cases he abstains from any hostile act
and does not attempt to escape.

3. When persons entitled to protection as prisoners of war have
fallen into the power of an adverse Party under unusual conditions
of combat which prevent their evacuation as provided for in Part III,
Section I, of the Third Convention, they shall be released and all
feasible precautions shall be taken to ensure their safety.

Article 42

Occupants of aircraft

1. No person parachuting from an aircraft in distress shall be made
the object of attack during his descent.
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2. En touchant le sol d'un territoire contrôlé par une Partie ad-
verse, la personne qui a sauté en parachute d'un aéronef en perdition
doit se voir accorder la possibilité de se rendre avant de faire l'objet
d'une attaque, sauf s'il est manifeste qu'elle se livre à un acte d'hosti-
lité.

3. Les troupes aéroportées ne sont pas protégées par le présent
article.

SECTION II

STATUT DE COMBATTANT ET DE PRISONNIER DE GUERRE

Article 43

Forces armées

1. Les forces armées d'une Partie à un conflit se composent de
toutes les forces, tous les groupes et toutes les unités armés et organi-
sés qui sont placés sous un commandement responsable de la conduite
de ses subordonnés devant cette Partie, même si celle-ci est représen-
tée par un gouvernement ou une autorité non reconnus par une Partie
adverse. Ces forces armées doivent être soumises à un régime de
discipline interne qui assure, notamment, le respect des règles du droit
international applicable dans les conflits armés.

2. Les membres des forces armées d'une Partie à un conflit (autres
que le personnel sanitaire et religieux visé à l'article 33 de la Ille
Convention) sont des combattants, c'est-à-dire ont le droit de parti-
ciper directement aux hostilités.

3. La Partie à un conflit qui incorpore, dans ses forces armées,
une organisation paramilitaire ou un service armé chargé de faire
respecter l'ordre, doit le notifier aux autres Parties au conflit.

Article 44

Combattants et prisonniers de guerre

1. Tout combattant, au sens de l'article 43, qui tombe au pouvoir
d'une Partie adverse est prisonnier de guerre.

2. Bien que tous les combattants soient tenus de respecter les règles
du droit international applicable dans les conflits armés, les violations
de ces règles ne privent pas un combattant de son droit d'être consi-
déré comme combattant ou, s'il tombe au pouvoir d'une Partie ad-
verse, de son droit d'être considéré comme prisonnier de guerre, sauf
dans les cas prévus aux paragraphes 3 et 4.

3. Pour que la protection de la population civile contre les effets
des hostilités soit renforcée, les combattants sont tenus de se distin-
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2. Upon reaching the ground in territory controlled by an adverse
Party, a person who has parachuted from an aircraft in distress shall
be given an opportunity to surrender before being made the object
of attack, unless it is apparent that he is engaging in a hostile act.

3. Airborne troops are not protected by this Article.

SECTION II

COMBATANT AND PRISONER-OF-WAR STATUS

Article 43

Armed forces
1. The armed forces of a Party to a conflict consist of all organ-

ized armed forces, groups and units which are under a command
responsible to that Party for the conduct of its subordinates, even if
that Party is represented by a government or an authority not recog-
nized by an adverse Party. Such armed forces shall be subject to an
internal disciplinary system which, inter alia, shall enforce compliance
with the rules of international law applicable in armed conflict.

2. Members of the armed forces of a Party to a conflict (other
than medical personnel and chaplains covered by Article 33 of the
Third Convention) are combatants, that is to say, they have the right
to participate directly in hostilities.

3. Whenever a Party to a conflict incorporates a paramilitary or
armed law inforcement agency into its armed forces it shall so notify
the other Parties to the conflict.

Article 44

Combatants and prisoners of war

1. Any combatant, as defined in Article 43, who falls into the
power of an adverse Party shall be a prisoner of war.

2. While all combatants are obliged to comply with the rules of
international law applicable in armed conflict, violations of these
rules shall not deprive a combatant of his right to be a combatant
or, if he falls into the power of an adverse Party, of his right to be a
prisoner of war, except as provided in paragraphs 3 and 4.

3. In order to promote the protection of the civilian population
from the effects of hostilities, combatants are obliged to distinguish
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guer de la population civile lorsqu'ils prennent part à une attaque ou
à une opération militaire préparatoire d'une attaque. Etant donné,
toutefois, qu'il y a des situations dans les conflits armés où, en raison
de la nature des hostilités, un combattant armé ne peut se distinguer
de la population civile, il conserve son statut de combattant à condi-
tion que, dans de telles situations, il porte ses armes ouvertement:

a) pendant chaque engagement militaire; et
b) pendant le temps où il est exposé à la vue de l'adversaire alors

qu'il prend part à un déploiement militaire qui précède le lancement
d'une attaque à laquelle il doit participer.

Les actes qui répondent aux conditions prévues par le présent para-
graphe ne sont pas considérés comme perfides au sens de l'article 37,
paragraphe 1 c.

4. Tout combattant qui tombe au pouvoir d'une Partie adverse,
alors qu'il ne remplit pas les conditions prévues à la deuxième phrase
du paragraphe 3, perd son droit à être considéré comme prisonnier de
guerre, mais bénéficie néanmoins de protections équivalentes à tous
égards à celles qui sont accordées aux prisonniers de guerre par la
Ille Convention et par le présent Protocole. Cette protection
comprend des protections équivalentes à celles qui sont accordées
aux prisonniers de guerre par la Ilïe Convention dans le cas où une
telle personne est jugée et condamnée pour toutes infractions qu'elle
aura commises.

5. Le combattant qui tombe au pouvoir d'une Partie adverse alors
qu'il ne participe pas à une attaque ou à une opération militaire pré-
paratoire d'une attaque ne perd pas, en raison de ses activités anté-
rieures, le droit d'être considéré comme combattant et prisonnier de
guerre.

6. Le présent article ne prive personne du droit d'être considéré
comme prisonnier de guerre aux termes de l'article 4 de la Ille
Convention.

7. Le présent article n'a pas pour objet de modifier la pratique des
Etats, généralement acceptée, concernant le port de l'uniforme par
des combattants affectés aux unités armées régulières en uniforme
d'une Partie au conflit.

8. Outre les catégories de personnes visées à l'article 13 des Ire
et Ile Conventions, tous les membres des forces armées d'une Partie
au conflit, tels qu'ils sont définis à l'article 43 du présent Protocole,
ont droit à la protection accordée par lesdites Conventions s'ils sont
blessés ou malades, ou dans le cas de la Ile Convention, s'ils sont
naufragés en mer ou en d'autres eaux.
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themselves from the civilian population while they are engaged in an
attack or in a military operation preparatory to an attack. Recog-
nizing, however, that there are situations in armed conflicts where,
owing to the nature of the hostilities an armed combatant cannot so
distinguish himself, he shall retain his status as a combatant, provided
that, in such situations, he carries his arms openly:

(a) during each military engagement, and
(b) during such time as he is visible to the adversary while he is

engaged in a military deployment preceding the launching of an
attack in which he is to participate.

Acts which comply with the requirements of this paragraph shall
not be considered as perfidious within the meaning of Article 37,
paragraph 1 (c).

4. A combatant who falls into the power of an adverse Party while
failing to meet the requirements set forth in the second sentence of
paragraph 3 shall forfeit his right to be a prisoner of war, but he
shall, nevertheless, be given protections equivalent in all respect to
those accorded to prisoners of war by the Third Convention and by
this Protocol. This protection includes protections equivalent to those
accorded to prisoners of war by the Third Convention in the case
where such a person is tried and punished for any offences he has
committed.

5. Any combatant who falls into the power of an adverse Party
while not engaged in an attack or in a military operation preparatory
to an attack shall not forfeit his rights to be a combatant and a
prisoner of war by virtue of his prior activities.

6. This Article is without prejudice to the right of any person to
be a prisoner of war pursuant to Article 4 of the Third Convention.

7. This Article is not intended to change the generally accepted
practice of States with respect to the wearing of the uniform by
combatants assigned to the regular, uniformed armed units of a
Party to the conflict.

8. In addition to the categories of persons mentioned in Article 13
of the First and Second Conventions, all members of the armed
forces of a Party to the conflict, as defined in Article 43 of this
Protocol, shall be entitled to protection under those Conventions if
they are wounded or sick or, in the case of the Second Convention,
shipwrecked at sea or in other waters.
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Article 45

Protection des personnes ayant pris part aux hostilités

1. Une personne qui prend part à des hostilités et tombe au pou-
voir d'une Partie adverse est présumée être prisonnier de guerre
et par conséquent se trouve protégée par la Ille Convention lors-
qu'elle revendique le statut de prisonnier de guerre, ou qu'il apparaît
qu'elle a droit au statut de prisonnier de guerre, ou lorsque la Partie
dont elle dépend revendique pour elle ce statut par voie de notifica-
tion à la Puissance qui la détient ou à la Puissance protectrice. S'il
existe un doute quelconque au sujet de son droit au statut de prison-
nier de guerre, cette personne continue à bénéficier de ce statut et,
par suite, de la protection de la Ille Convention et du présent Proto-
cole, en attendant que son statut soit déterminé par un tribunal
compétent.

2. Si une personne tombée au pouvoir d'une Partie adverse n'est
pas détenue comme prisonnier de guerre et doit être jugée par cette
Partie pour une infraction liée aux hostilités, elle est habilitée à faire
valoir son droit au statut de prisonnier de guerre devant un tribunal
judiciaire et à obtenir que cette question soit tranchée. Chaque fois
que la procédure applicable le permet, la question doit être tranchée
avant qu'il soit statué sur l'infraction. Les représentants de la Puis-
sance protectrice ont le droit d'assister aux débats au cours desquels
cette question doit être tranchée, sauf dans le cas exceptionnel où
ces débats ont lieu à huis clos dans l'intérêt de la sûreté de l'Etat.
Dans ce cas, la Puissance détentrice doit en aviser la Puissance pro-
tectrice.

3. Toute personne qui, ayant pris part à des hostilités, n'a pas
droit au statut de prisonnier de guerre et ne bénéficie pas d'un traite-
ment plus favorable conformément à la IVe Convention a droit, en
tout temps, à la protection de l'article 75 du présent Protocole. En
territoire occupé, une telle personne, sauf si elle est détenue pour
espionnage, bénéficie également, nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 5 de la IVe Convention, des droits de communication prévus par
ladite Convention.

Article 46

Espions

1. Nonobstant toute autre disposition des Conventions ou du
présent Protocole, un membre des forces armées d'une Partie au
conflit qui tombe au pouvoir d'une Partie adverse alors qu'il se livre
à des activités d'espionnage n'a pas droit au statut de prisonnier de
guerre et peut être traité en espion.
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Article 45

Protection of persons who have taken part in hostilities

1. A person who takes part in hostilities and falls into the power
of an adverse Party shall be presumed to be a prisoner of war, and
therefore shall be protected by the Third Convention, if he claims
the status of prisoner of war, or if he appears to be entitled to such
status, or if the Party on which he depends claims such status on his
behalf by notification to the detaining Power or to the Protecting
Power. Should any doubt arise as to whether any such person is
entitled to the status of prisoner of war, he shall continue to have
such status and, therefore, to be protected by the Third Convention
and this Protocol until such time as his status has been determined
by a competent tribunal.

2. If a person who has fallen into the power of an adverse Party
is not held as a prisoner of war and is to be tried by that Party for
an offence arising out of the hostilities, he shall have the right to
assert his entitlement to prisoner-of-war status before a judicial tri-
bunal and to have that question adjudicated. Whenever possible
under the applicable procedure, this adjudication shall occur before
the trial for the offence. The representatives of the Protecting Power
shall be entitled to attend the proceedings in which that question is
adjudicated, unless, exceptionally, the proceedings are held in camera
in the interest of State security. In such a case the detaining Power
shall advise the Protecting Power accordingly.

3. Any person who has taken part in hostilities, who is not
entitled to prisoner-of-war status and who does not benefit from
more favourable treatment in accordance with the Fourth Convention
shall have the right at all times to the protection of Article 75 of
this Protocol. In occupied territory, any such person, unless he is
held as a spy, shall also be entitled, notwithstanding Article 5 of the
Fourth Convention, to his rights of communication under that Con-
vention.

Article 46

Spies

1. Notwithstanding any other provision of the Conventions or of
this Protocol, any member of the armed forces of a Party to the
conflict who falls into the power of an adverse Party while engaging
in espionage shall not have the right to the status of prisoner of war
and may be treated as a spy.
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2. Un membre des forces armées d'une Partie au conflit qui re-
cueille ou cherche à recueillir, pour le compte de cette Partie, des
renseignements dans un territoire contrôlé par une Partie adverse ne
sera pas considéré comme se livrant à des activités d'espionnage si, ce
faisant, il est revêtu de l'uniforme de ses forces armées.

3. Un membre des forces armées d'une Partie au conflit qui est
résident d'un territoire occupé par une Partie adverse, et qui recueille
ou cherche à recueillir, pour le compte de la Partie dont il dépend,
des renseignements d'intérêt militaire dans ce territoire, ne sera pas
considéré comme se livrant à des activités d'espionnage, à moins que,
ce faisant, il n'agisse sous de fallacieux prétextes ou de façon délibé-
rément clandestine. De plus, ce résident ne perd son droit au statut
de prisonnier de guerre et ne peut être traité en espion qu'au seul cas
où il est capturé alors qu'il se livre à des activités d'espionnage.

4. Un membre des forces armées d'une Partie au conflit qui n'est
pas résident d'un territoire occupé par une Partie adverse et qui s'est
livré à des activités d'espionnage dans ce territoire ne perd son droit
au statut de prisonnier de guerre et ne peut être traité en espion
qu'au seul cas où il est capturé avant d'avoir rejoint les forces armées
auxquelles il appartient.

Article 47

Mercenaires

1. Un mercenaire n'a pas droit au statut de combattant ou de
prisonnier de guerre.

2. Le terme „mercenaire" s'entend de toute personne:
a) qui est spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour

combattre dans un conflit armé;
b) qui en fait prend une part directe aux hostilités;
c) qui prend part aux hostilités essentiellement en vue d'obtenir un

avantage personnel et à laquelle est effectivement promise, par une
Partie au conflit ou en son nom, une rémunération matérielle nette-
ment supérieure à celle qui est promise ou payée à des combattants
ayant un rang et une fonction analogues dans les forces armées de
cette Partie;

d) qui n'est ni ressortissant d'une Partie au conflit, ni résident du
territoire contrôlé par une Partie au conflit;

e) qui n'est pas membre des forces armées d'une Partie au conflit;
et

f) qui n'a pas été envoyée par un Etat autre qu'une Partie au
conflit en mission officielle en tant que membre des forces armées
dudit Etat.
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2. A member of the armed forces of a Party to the conflict who,
on behalf of that Party and in territory controlled by an adverse
Party, gathers or attempts to gather information shall not be consi-
dered as engaging in espionage if, while so acting, he is in the uniform
of his armed forces.

3. A member of the armed forces of a Party to the conflict who is
a resident of territory occupied by an adverse Party and who, on
behalf of the Party on which he depends, gathers or attempts to
gather information of military value within that territory shall not be
considered as engaging in espionage unless he does so through an act
of false pretences or deliberately in a clandestine manner. Moreover,
such a resident shall not lose his right to the status of prisoner of war
and may not be treated as a spy unless he is captured while engaging
in espionage.

4. A member of the armed forces of a Party to the conflict who
is not a resident of territory occupied by an adverse Party and who
has engaged in espionage in that territory shall not lose his right to
the status of prisoner of war and may not be treated as a spy unless
he is captured before he has rejoined the armed forces to which he
belongs.

Article 47

Mercenaries

1. A mercenary shall not have the right to be a combatant or a
prisoner of war.

2. A mercenary is any person who:
(a) is specially recruited locally or abroad in order to fight in an

armed conflict;
(b) does, in fact, take a direct part in the hostilities;
(c) is motivated to take part in the hostilities essentially by the

desire for private gain and, in fact, is promised, by or on behalf of a
Party to the conflict, material compensation substantially in excess
of that promised or paid to combatants of similar ranks and functions
in the armed forces of that Party;

(d) is neither a national of a Party to the conflict nor a resident
of territory controlled by a Party to the conflict;

(e) is not a member of the armed forces of a Party to the conflict;
and

(f) has not been sent by a State which is not a Party to the conflict
on official duty as a member of its armed forces.
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TITRE IV
POPULATION CIVILE

SECTION I

PROTECTION GENERALE CONTRE LES EFFETS
DES HOSTILITES

Chapitre I
REGLE FONDAMENTALE ET CHAMP D'APPLICATION

Article 48

Règle fondamentale

En vue d'assurer le respect et la protection de la population civile
et des biens de caractère civil, les Parties au conflit doivent en tout
temps faire la distinction entre la population civile et les combattants
ainsi qu'entre les biens de caractère civil et les objectifs militaires et,
par conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des objectifs
militaires.

Article 49

Définition des attaques et champ d'application

1. L'expression „attaques" s'entend des actes de violence contre
l'adversaire, que ces actes soient offensifs ou défensifs.

2. Les dispositions du présent Protocole concernant les attaques
s'appliquent à toutes les attaques, quel que soit le territoire où elles
ont lieu, y compris le territoire national appartenant à une Partie au
conflit mais se trouvant sous le contrôle d'une Partie adverse.

3. Les dispositions de la présente Section s'appliquent à toute opé-
ration terrestre, aérienne ou navale pouvant affecter, sur terre, la
population civile, les personnes civiles et les biens de caractère civil.
Elles s'appliquent en outre à toutes les attaques navales ou aériennes
dirigées contre des objectifs sur terre, mais n'affectant pas autrement
les règles du droit international applicable dans les conflits armés sur
mer ou dans les airs.

4. Les dispositions de la présente Section complètent les règles
relatives à la protection humanitaire énoncées dans la IVe Conven-
tion, en particulier au Titre II, et dans les autres accords interna-
tionaux qui lient les Hautes Parties contractantes, ainsi que les autres
règles du droit international relatives à la protection des civils et des
biens de caractère civil contre les effets des hostilités sur terre, sur
mer et dans les airs.
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PART IV

CIVILIAN POPULATION

SECTION I

GENERAL PROTECTION AGAINST EFFECTS
OF HOSTILITIES

Chapter I
BASIC RULE AND FIELD APPLICATION

Article 48

Basic rule

In order to ensure respect for and protection of the civilian
population and civilian objects, the Parties to the conflict shall at
all times distinguish between the civilian population and combatants
and between civilian objects and military objectives and accordingly
shall direct their operations only against military objectives.

Article 49

Definition of attacks ad scope of application

1. "Attacks" means acts of violence against the adversary, whether
in offence or in defence.

2. The provisions of this Protocol with respect to attacks apply
to all attacks in whatever territory conducted, including the national
territory belonging to a Party to the conflict but under the control
of an adverse Party.

3. The provisions of this Section apply to any land, air or sea
warfare which may affect the civilian population, individual civilians
or civilian objects on land. They further apply to all attacks from
the sea or from the air against objectives on land but do not other-
wise affect the rules of international law applicable in armed conflict
at sea or in the air.

4. The provisions of this Section are additional to the rules con-
cerning humanitarian protection contained in the Fourth Convention,
particularly in Part II thereof, and in other international agreements
binding upon the High Contracting Parties, as well as to other rules
of international law relating to the protection of civilians and civilian
objects on land, at sea or in the air against the effects of hostilities.
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Chapitre II

PERSONNES CIVILES ET POPULATION CIVILE

Article 50

Définition des personnes civiles et de la population civile

1. Est considérée comme civile toute personne n'appartenant pas
à l'une des catégories visées à l'article 4 A. 1), 2), 3) et 6) de la Ille
Convention et à l'article 43 du présent Protocole. En cas de doute,
ladite personne sera considérée comme civile.

2. La population civile comprend toutes les personnes civiles.

3. La présence au sein de la population civile de personnes isolées
ne répondant pas à la définition de personne civile ne prive pas cette
population de sa qualité.

Article 51

Protection de la population civile

1. La population civile et les personnes civiles jouissent d'une pro-
tection générale contre les dangers résultant d'opérations militaires.
En vue de rendre cette protection effective, les règles suivantes, qui
s'ajoutent aux autres règles du droit international applicable, doivent
être observées en toutes circonstances.

2. Ni la population civile en tant que telle ni les personnes civiles
ne doivent être l'objet d'attaques. Sont interdits les actes ou menaces
de violence dont le but principal est de répandre la terreur parmi
la population civile.

3. Les personnes civiles jouissent de la protection accordée par la
présente Section, sauf si elles participent directement aux hostilités et
pendant la durée de cette participation.

4. Les attaques sans discrimination sont interdites. L'expression
„attaques sans discrimination" s'entend:

a) des attaques qui ne sont pas dirigées contre un objectif militaire
déterminé;

b) des attaques dans lesquelles on utilise méthodes ou moyens de
combat qui ne peuvent pas être dirigés contre un objectif militaire
déterminé; ou

c) des attaques dans lesquelles on utilise des méthodes ou moyens
de combat dont les effets ne peuvent pas être limités comme le pres-
crit le présent Protocole;
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Chapter II

CIVILIANS AND CIVILIAN POPULATION

Article 50

Definition of civilians and civilian population

1. A civilian is any person who does not belong to one of the
categories of persons referred to in Article 4A (1), (2), (3) and
(6) of the Third Convention and in Article 43 of this Protocol.
In case of doubt whether a person is a civilian, that person shall be
considered to be a civilian.

2. The civilian population comprises all persons who are civilians.

3. The presence within the civilian population of individuals who
do not come within the definition of civilians does not deprive the
population of its civilian character.

Article 51

Protection of the civilian population

1. The civilian population and individual civilians shall enjoy
general protection against dangers arising from military operations.
To give effect to this protection, the following rules, which are
additional to other applicable rules of international law, shall be
observed in all circumstances.

2. The civilian population as such, as well as individual civilians,
shall not be the object of attack. Acts or threats of violence the
primary purpose of which is to spread terror among the civilian
population are prohibited.

3. Civilians shall enjoy the protection afforded by this Section,
unless and for such time as they take a direct part in hostilities.

4. Indiscriminate attacks are prohibited. Indiscriminate attacks are:

(a) those which are not directed at a specific military objective;

(b) those which employ a method or means of combat which
cannot be directed at a specific military objective; or

(c) those which employ a method or means of combat the effects
of which cannot be limited as required by this Protocol;
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et qui sont, en conséquence, dans chacun de ces cas, propres à
frapper indistinctement des objectifs militaires et des personnes civiles
ou des biens de caractère civil.

5. Seront, entre autres, considérés comme effectués sans discrimi-
nation les types d'attaques suivants:

a) les attaques par bombardement, quels que soient les méthodes
ou moyens utilisés, qui traitent comme un objectif militaire unique un
certain nombre d'objectifs militaires nettement espacés et distincts
situés dans une ville, un village ou toute autre zone contenant une
concentration analogue de personnes civiles ou de biens de caractère
civil;

b) les attaques dont on peut attendre qu'elles causent incidem-
ment des pertes en vies humaines dans la population civile, des bles-
sures aux personnes civiles, des dommages aux biens de caractère
civil, ou une combinaison de ces pertes et dommages, qui seraient
excessifs par rapport à l'avantage militaire concret et direct attendu.

6. Sont interdites les attaques dirigées à titre de représailles contre
la population civile ou des personnes civiles.

7. La présence ou les mouvements de la population civile ou de
personnes civiles ne doivent pas être utilisés pour mettre certains
points ou certaines zones à l'abri d'opérations militaires, notamment
pour tenter de mettre des objectifs militaires à l'abri d'attaques ou
de couvrir, favoriser ou gêner des opérations militaires. Les Parties au
conflit ne doivent pas diriger les mouvements de la population civile
ou des personnes civiles pour tenter de mettre des objectifs militaires
à l'abri des attaques ou de couvrir des opérations militaires.

8. Aucune violation de ces interdictions ne dispense les Parties au
conflit de leurs obligations juridiques à l'égard de la population civile
et des personnes civiles, y compris l'obligation de prendre les mesures
de précaution prévues par l'article 57.

Chapitre III

BIENS DE CARACTERE CIVIL

Article 52

Protection générale des biens de caractère civil

1. Les biens de caractère civil ne doivent être l'objet ni d'attaques
ni de représailles. Sont biens de caractère civil tous les biens qui ne
sont pas des objectifs militaires au sens du paragraphe 2.

2. Les attaques doivent être strictement limitées aux objectifs mili-
taires. En ce qui concerne les biens, les objectifs militaires sont limités
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and consequently, in each such case, are of a nature to strike military
objectives and civilians or civilian objects without distinction.

5. Among others, the following types of attacks are to be con-
sidered as indiscriminate:

(a) an attack by bombardment by any methods or means which
treats as a single military objective a number of clearly separated
and distinct military objectives located in a city, town, village or
other area containing a similar concentration of civilians or civilian
objects; and

(b) an attack which may be expected to cause incidental loss
of civilian life, injury to civilians, damage to civilian objects, or a
combination thereof, which would be excessive in relation to the
concrete and direct military advantage anticipated.

6. Attacks against the civilian population or civilians by way of
reprisals are prohibited.

7. The presence or movements of the civilian population or indivi-
dual civilians shall not be used to render certain points or areas
immune from military operations, in particular in attempts to shield
military objectives from attacks or to shield, favour or impede
military operations. The Parties to the conflict shall not direct the
movement of the civilian population or individual civilians in order
to attempt to shield military objectives from attacks or to shield
military operations.

8. Any violation of these prohibitions shall not release the Parties
to the conflict from their legal obligations with respect to the civilian
population and civilians, including the obligation to take the pre-
cautionary measures provided for in Article 57.

Chapter III

CIVILIAN OBJECTS

Article 52

General protection of civilian objects

1. Civilian objects shall not be the object of attack or of reprisals.
Civilian objects are all objects which are not military objectives as
defined in paragraph 2.

2. Attacks shall be limited strictly to military objectives. In so
far as objects are concerned, military objectives are limited to those
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aux biens qui, par leur nature, leur emplacement, leur destination ou
leur utilisation apportent une contribution effective à l'action militaire
et dont la destruction totale ou partielle, la capture ou la neutralisa-
tion offre en l'occurrence un avantage militaire précis.

3. En cas de doute, un bien qui est normalement affecté à un
usage civil, tel qu'un lieu de culte, une maison, un autre type d'habi-
tation ou une école, est présumé ne pas être utilisé en vue d'apporter
une contribution effective à l'action militaire.

Article 53

Protection des biens culturels et des lieux de culte

Sans préjudice des dispositions de la Convention de La Haye du
14 mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit
armé et d'autres instruments internationaux pertinents, il est interdit:

a) de commettre tout acte d'hostilité dirigé contre les monuments
historiques, les oeuvres d'art ou les lieux de culte qui constituent le
patrimoine culturel ou spirituel des peuples;

b) d'utiliser ces biens à l'appui de l'effort militaire;
c) de faire de ces biens l'objet de représailles.

Article 54

Protection des biens indispensables à la survie de la population civile

1. Il est interdit d'utiliser contre les civils la famine comme
méthode de guerre.

2. Il est interdit d'attaquer, de détruire, d'enlever ou de mettre
hors d'usage des biens indispensables à la survie de la population
civile, tels que des denrées alimentaires et les zones agricoles qui les
produisent, les récoltes, le bétail, les installations et réserves d'eau
potable et les ouvrages d'irrigation, en vue d'en priver, à raison de
leur valeur de subsistance, la population civile ou la Partie adverse,
quel que soit le motif dont on s'inspire, que ce soit pour affamer des
personnes civiles, provoquer leur déplacement ou pour toute autre
raison.

3. Les interdictions prévues au paragraphe 2 ne s'appliquent pas
si les biens énumérés sont utilisés par une Partie adverse:

a) pour la subsistance des seuls membres de ses forces armées;
b) à d'autres fins que cet approvisionnement, mais comme appui

direct d'une action militaire, à condition toutefois de n'engager en



67 41

objects which by their nature, location, purpose or use make an
effective contribution to military action and whose total or partial
destruction, capture or neutralization, in the circumstances ruling at
the time, offers a definite military advantage.

3. In case of doubt whether an object which is normally dedicated
to civilian purposes, such as a place of worship, a house or other
dwelling or a school, is being used to make an effective contribution
to military action, it shall be presumed not to be so used.

Article 53

Protection of cultural objects and of places of worship

Without prejudice to the provisions of the Hague Convention for
the Protection of Cultural Property in the Event of Armed Conflict
of 14 May 1954, and of other relevant international instruments, it
is prohibited:

(a) to commit any acts of hostility directed against the historic
monuments, works of art or places of worship which constitute the
cultural or spiritual heritage of peoples;

(b) to use such objects in support of the military effort;
(c) to make such objects the object of reprisals.

Article 54

Protection of objects indispensable to the survival of the
civilian population

1. Starvation of civilians as a method of warfare is prohibited.

2. It is prohibited to attack, destroy, remove or render useless
objects indispensable to the survival of the civilian population, such as
foodstuffs, agricultural areas for the production of foodstuffs, crops,
livestock, drinking water installations and supplies and irrigation
works, for the specific purpose of denying them for their sustenance
value to the civilian population or to the adverse Party, whatever
the motive, whether in order to starve out civilians, to cause them
to move away, or for any other motive.

3. The prohibitions in paragraph 2 shall not apply to such of
the objects covered by it as are used by an adverse Party:

(a) as sustenance solely for the members of its armed forces; or
(b) if not as sustenance, then in direct support of military action,

provided, however, that in no event shall actions against these objects
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aucun cas, contre ces biens, des actions dont on pourrait attendre
qu'elles laissent à la population civile si peu de nourriture ou d'eau
qu'elle serait réduite à la famine ou forcée de se déplacer.

4. Ces biens ne devront pas être l'objet de représailles.

5. Compte tenu des exigences vitales de toute Partie au conflit
pour la défense de son territoire national contre l'invasion, des déro-
gations aux interdictions prévues au paragraphe 2 sont permises à
une Partie au conflit sur un tel territoire se trouvant sous son contrôle
si des nécessités militaires impérieuses l'exigent.

Article 55

Protection de Venvironnement naturel

1. La guerre sera conduite en veillant à protéger l'environnement
naturel contre des dommages étendus, durables et graves. Cette
protection inclut l'interdiction d'utiliser des méthodes ou moyens
de guerre conçus pour causer ou dont on peut attendre qu'ils causent
de tels dommages à l'environnement naturel, compromettant, de ce
fait, la santé ou la survie de la population.

2. Les attaques contre l'environnement naturel à titre de repré-
sailles sont interdites.

Article 56

Protection des ouvrages et installations contenant des forces
dangereuses

1. Les ouvrages d'art ou installations contenant des forces dange-
reuses, à savoir les barrages, les digues et les centrales nucléaires de
production d'énergie électrique, ne seront pas l'objet d'attaques,
même s'ils constituent des objectifs militaires, lorsque de telles atta-
ques peuvent provoquer la libération de ces forces et, en conséquence,
causer des pertes sévères dans la population civile. Les autres objectifs
militaires situés sur ces ouvrages ou installations ou à proximité ne
doivent pas être l'objet d'attaques lorsque de telles attaques peuvent
provoquer la libération de forces dangereuses et, en conséquence,
causer des pertes sévères dans la population civile.

2. La protection spéciale contre les attaques prévues au para-
graphe 1 ne peut cesser:

a) pour les barrages ou les digues, que s'ils sont utilisés à des fins
autres que leur fonction normale et pour l'appui régulier, important
et direct d'opérations militaires, et si de telles attaques sont le seul
moyen pratique de faire cesser cet appui;
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be taken which may be expected to leave the civilian population with
such inadequate food or water as to cause its starvation or force
its movement,

4. These objects shall not be made the object of reprisals.

5. In recognition of the vital requirements of any Party to the
conflict in the defence of its national territory against invasion,
derogation from the prohibitions contained in paragraph 2 may be
made by a Party to the conflict within such territory under its own
control where required by imperative military necessity.

Article 55

Protection of the natural environment

1. Care shall be taken in warfare to protect the natural environ-
ment against widespread, long-term and severe damage. This pro-
tection includes a prohibition of the use of methods or means of
warfare which are intended or may be expected to cause such damage
to the natural environment and thereby to prejudice the health or
survival of the population.

2. Attacks against the natural environment by way of reprisals
are prohibited.

Article 56

Protection of works and installations containing dangerous forces

1. Works or installations containing dangerous forces, namely
dams, dykes and nuclear electrical generating stations, shall not be
made the object of attack, even where these objects are military
objectives, if such attack may cause the release of dangerous forces
and consequent severe losses among the civilian population. Other
military objectives located at or in the vicinity of these works or
installations shall not be made the object of attack if such attack may
cause the release of dangerous forces from the works or installations
and consequent severe losses among the civilian population.

2. The special protection against attack provided by paragraph 1
shall cease:

(a) for a dam or a dyke only if it is used for other than its
normal function and in regular, significant and direct support of
military operations and if such attack is the only feasible way to
terminate such support;
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b) pour les centrales nucléaires de production d'énergie électrique,

que si elles fournissent du courant électrique pour l'appui régulier,
important et direct d'opérations militaires, et si de telles attaques
sont le seul moyen pratique de faire cesser cet appui;

c) pour les autres objectifs militaires situés sur ces ouvrages ou
installations ou à proximité, que s'ils sont utilisés pour l'appui régu-
lier, important et direct d'opérations militaires, et si de telles attaques
sont le seul moyen pratique de faire cesser cet appui.

3. Dans tous les cas, la population civile et les personnes civiles
continuent de bénéficier de toutes les protections qui leur sont con-
férées par le droit international, y compris des mesures de précaution
prévues par l'article 57. Si la protection cesse et si l'un des ouvrages,
l'une des installations ou l'un des objectifs militaires mentionnés au
paragraphe 1 est attaqué, toutes les précautions possibles dans la
pratique doivent être prises pour éviter que les forces dangereuses
soient libérées.

4. Il est interdit de faire de l'un des ouvrages, de l'une des instal-
lations ou de l'un des objectifs militaires mentionnés au paragraphe 1
l'objet de représailles.

5. Les Parties au conflit s'efforceront de ne pas placer d'objectifs
militaires à proximité des ouvrages ou installations mentionnés au
paragraphe 1. Néanmoins, les installations établies à seule fin de
défendre les ouvrages ou installations protégés contre les attaques
sont autorisées et ne doivent pas être elles-mêmes l'objet d'attaques,
à condition qu'elles ne soient pas utilisées dans les hostilités, sauf
pour les actions défensives nécessaires afin de répondre aux attaques
contre les ouvrages ou installations protégés et que leur armement
soit limité aux armes qui ne peuvent servir qu'à repousser une action
ennemie contre les ouvrages ou installations protégés.

6. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit sont
instamment invitées à conclure entre elles d'autres accords pour
assurer une protection supplémentaire des biens contenant des forces
dangereuses.

7. Pour faciliter l'identification des biens protégés par le présent
article, les Parties au conflit pourront les marquer au moyen d'un
signe spécial consistant en un groupe de trois cercles orange vif dis-
posés sur un même axe comme il est spécifié à l'article 16 de
l'Annexe I au présent Protocole. L'absence d'une telle signalisation
ne dispense en rien les Parties au conflit des obligations découlant
du présent article.
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(b) for a nuclear electrical generating station only if it provides
electric power in regular, significant and direct support of military
operations and if such attack is the only feasible way to terminate
such support;

(c) for other military objectives located at or in the vicinity of
these works or installations only if they are used in regular, significant
and direct support of military operations and if such attack is the
only feasible way to terminate such support.

3. In all cases, the civilian population and individual civilians shall
remain entitled to all the protection accorded them by international
law, including the protection of the precautionary measures provided
for in Article 57. If the protection ceases and any of the works,
installations or military objectives mentioned in paragraph 1 is
attacked, all practical precautions shall be taken to avoid the release
of the dangerous forces.

4. It is prohibited to make any of the works, installations or mili-
tary objectives mentioned in paragraph 1 the object of reprisals.

5. The Parties to the conflict shall endeavour to avoid locating
any military objectives in the vicinity of the works or installations
mentioned in paragraph 1. Nevertheless, installations erected for the
sole purpose of defending the protected works or installations from
attack are permissible and shall not themselves be made the object
of attack, provided that they are not used in hostilities except for
defensive actions necessary to respond to attacks against the protected
works or installations and that their armament is limited to weapons
capable only of repelling hostile action against the protected works
or installations.

6. The High Contracting Parties and the Parties to the conflict are
urged to conclude further agreements among themselves to provide
additional protection for objects containing dangerous forces.

7. In order to facilitate the identification of the objects protected
by this Article, the Parties to the conflict may mark them with a
special sign consisting of a group of three bright orange circles placed
on the same axis, as specified in Article 16 of Annex I to this Proto-
col. The absence of such marking in no way relieves any Party to the
conflict of its obligations under this Article.
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Chapitre IV

MESURES DE PRECAUTION

Article 57

Précautions dans Vattaque

1. Les opérations militaires doivent être conduites en veillant
constamment à épargner la population civile, les personnes civiles et
les biens de caractère civil.

2. En ce qui concerne les attaques, les précautions suivantes doi-
vent être prises:

a) ceux qui préparent ou décident une attaque doivent:
i) faire tout ce qui est pratiquement possible pour vérifier que les

objectifs à attaquer ne sont ni des personnes civiles, ni des biens
de caractère civil, et ne bénéficient pas d'une protection spé-
ciale, mais qu'ils sont des objectifs militaires au sens du para-
graphe 2 de l'article 52, et que les dispositions du présent Proto-
cole n'en interdisent pas l'attaque;

ii) prendre toutes les précautions pratiquement possibles quant au
choix des moyens et méthodes d'attaque en vue d'éviter et, en
tout cas, de réduire au minimum les pertes en vies humaines
dans la population civile, les blessures aux personnes civiles et
les dommages aux biens de caractère civil qui pourraient être
causés incidemment;

iii) s'abstenir de lancer une attaque dont on peut attendre qu'elle
cause incidemment des pertes en vies humaines dans la popu-
lation civile, des blessures aux personnes civiles, des dommages
aux biens de caractère civil, ou une combinaison de ces pertes
et dommages, qui seraient excessifs par rapport à l'avantage
militaire concret et direct attendu;

b) une attaque doit être annulée ou interrompue lorsqu'il apparaît
que son objectif n'est pas militaire ou qu'il bénéficie d'une protection
spéciale ou que l'on peut attendre qu'elle cause incidemment des
pertes en vies humaines dans la population civile, des blessures aux
personnes civiles, des dommages aux biens de caractère civil, ou une
combinaison de ces pertes et dommages, qui seraient excessifs par
rapport à l'avantage militaire concret et direct attendu;

c) dans le cas d'attaques pouvant affecter la population civile, un
avertissement doit être donné en temps utile et par des moyens
efficaces, à moins que les circonstances ne le permettent pas.

3. Lorsque le choix est possible entre plusieurs objectifs militaires
pour obtenir un avantage militaire équivalent, ce choix doit porter
sur l'objectif dont on peut penser que l'attaque présente le moins de
danger pour les personnes civiles ou pour les biens de caractère civil.
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Chapter IV

PRECAUTIONARY MEASURES

Article 57

Precautions in attack

1. In the conduct of military operations, constant care shall be
taken to spare the civilian population, civilians and civilian objects.

2. With respect to attacks, the following precautions shall be
taken:

(a) those who plan or decide upon an attack shall:
(i) do everything feasible to verify that the objectives to be

attacked are neither civilians nor civilian objects and are not
subject to special protection but are military objectives within
the meaning of paragraph 2 of Article 52 and that it is not
prohibited by the provisions of this Protocol to attack them;

(ii) take all feasible precautions in the choice of means and
methods of attack with a view to avoiding, and in any event
to minimizing, incidental loss of civilian life, injury to civilians
and damage to civilian objects;

(iii) refrain from deciding to launch any attack which may be
expected to cause incidental loss of civilian life, injury to
civilians, damage to civilian objects, or a combination thereof,
which would be excessive in relation to the concrete and
direct military advantage anticipated;

(b) an attack shall be cancelled or suspended if it becomes appa-
rent that the objective is not a military one or is subject to special
protection or that the attack may be expected to cause incidental loss
of civilian life, injury to civilians, damage to civilian objects, or a
combination thereof, which would be excessive in relation to the
concrete and direct military advantage anticipated;

(c) effective advance warning shall be given of attacks which may
affect the civilian population, unless circumstances do not permit.

3. When a choice is possible between several military objectives
for obtaining a similar military advantage, the objective to be select-
ed shall be that the attack on which may be expected to cause the
least danger to civilian lives and to civilian objects.
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4. Dans la conduite des opérations militaires sur mer ou dans les

airs, chaque Partie au conflit doit prendre, conformément aux droits
et aux devoirs qui découlent pour elle des règles du droit inter-
national applicable dans les conflits armés, toutes les précautions
raisonnables pour éviter des pertes en vies humaines dans la popu-
lation civile et des dommages aux biens de caractère civil.

5. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée
comme autorisant des attaques contre la population civile, les per-
sonnes civiles ou les biens de caractère civil.

Article 58

Précautions contre les effets des attaques

Dans toute la mesure de ce qui est pratiquement possible, les
Parties au conflit:

a) s'efforceront, sans préjudice de l'article 49 de la IVe Conven-
tion, d'éloigner du voisinage des objectifs militaires la population
civile, les personnes civiles et les biens de caractère civil soumis à
leur autorité;

b) éviteront de placer des objectifs militaires à l'intérieur ou à
proximité des zones fortement peuplées;

c) prendront les autres précautions nécessaires pour protéger
contre les dangers résultant des opérations militaires la population
civile, les personnes civiles et les biens de caractère civil soumis à
leur autorité.

Chapitre V

LOCALITES ET ZONES SOUS PROTECTION SPECIALE

Article 59

Localités non défendues

1. Il est interdit aux Parties au conflit d'attaquer, par quelque
moyen que ce soit, des localités non défendues.

2. Les autorités compétentes d'une Partie au conflit pourront
déclarer localité non défendue tout lieu habité se trouvant à proxi-
mité ou à l'intérieur d'une zone où les forces armées sont en contact
et qui est ouverte à l'occupation par une Partie adverse. Une telle
localité doit remplir les conditions suivantes:

a) tous les combattants ainsi que les armes et le matériel militaire
mobiles devront avoir été évacués;
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4. ín the conduct of military operations at sea or in the air, each
Party to the conflict shall, in conformity with its rights and duties
under the rules of international law applicable in armed conflict, take
all reasonable precautions to avoid losses of civilian lives and damage
to civilian objects.

5. No provision of this Article may be construed as authorizing
any attacks against the civilian population, civilians or civilian ob-
jects.

Article 58

Precautions against the effects of attacks

The Parties to the conflict shall, to the maximum extent feasible:

(a) without prejudice to Article 49 of the Fourth Convention,
endeavour to remove the civilian population, individual civilians and
civilian objects under their control from the vicinity of military ob-
jectives;

(b) avoid locating military objectives within or near densely po-
pulated areas;

(c) take the other necessary precautions to protect the civilian po-
pulation, individual civilians and civilian objects under their control
against the dangers resulting from military operations.

Chapter V

LOCALITIES AND ZONES UNDER SPECIAL PROTECTION

Article 59

Non-defended localities

1. It is prohibited for the Parties to the conflict to attack, by any
means whatsoever, non-defended localities.

2. The appropriate authorities of a Party to the conflict may
declare as a non-defended locality any inhabited place near or in a
zone where armed forces are in contact which is open for occupation
by an adverse Party. Such a locality shall fulfil the following condi-
tions:

(a) all combatants, as well as mobile weapons and mobile military
equipment must have been evacuated;
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b) il ne doit pas être fait un usage hostile des installations ou des
établissements militaires fixes;

c) les autorités et la population ne commettront pas d'actes d'hos-
tilité;

d) aucune activité à l'appui d'opérations militaires ne doit être
entreprise.

3. La présence, dans cette localité, de personnes spécialement
protégées par les Conventions et le présent Protocole et de forces de
police retenues à seule fin de maintenir l'ordre public n'est pas con-
traire aux conditions posées au paragraphe 2.

4. La déclaration faite en vertu du paragraphe 2 doit être adressée
à la Partie adverse et doit déterminer et indiquer, de manière aussi
précise que possible, les limites de la localité non défendue. La Partie
au conflit qui reçoit la déclaration doit en accuser réception et traiter
la localité comme une localité non défendue à moins que les con-
ditions posées au paragraphe 2 ne soient pas effectivement remplies,
auquel cas elle doit en informer sans délai la Partie qui aura fait la
déclaration. Même lorsque les conditions posées au paragraphe 2 ne
sont pas remplies, la localité continuera de bénéficier de la protection
prévue par les autres dispositions du présent Protocole et les autres
règles du droit international applicable dans les conflits armés.

5. Les Parties au conflit pourront se mettre d'accord sur la
création des localités non défendues, même si ces localités ne rem-
plissent pas les conditions posées au paragraphe 2. L'accord devrait
déterminer et indiquer, de manière aussi précise que possible, les
limites de la localité non défendue; en cas de besoin, il peut fixer les
modalités de contrôle.

6. La Partie au pouvoir de laquelle se trouve une localité faisant
l'objet d'un tel accord doit la marquer, dans la mesure du possible^
par des signes, à convenir avec l'autre Partie, qui doivent être placés
en des endroits où ils seront clairement visibles, en particulier au
périmètre et aux limites de la localité et sur les routes principales.

7. Une localité perd son statut de localité non défendue lorsqu'elle
ne remplit plus les conditions posées au paragraphe 2 ou dans l'accord
mentionné au paragraphe 5. Dans une telle éventualité, la localité
continue de bénéficier de la protection prévue par les autres dispo-
sitions du présent Protocole et les autres règles du droit international
applicable dans les conflits armés.

Article 60

Zones démilitarisées

1. Il est interdit aux Parties au conflit d'étendre leurs opérations
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(b) no hostile use shall be made of fixed military installations or
establishments;

(c) no acts of hostility shall be committed by the authorities or by
the population; and

(d) no activities in support of military operations shall be under-
taken.

3. The presence, in this locality, of persons specially protected
under the Conventions and this Protocol, and of police forces retain-
ed for the sole purpose of maintaining law and order, is not contra-
ry to the conditions laid down in paragraph 2.

4. The declaration made under paragraph 2 shall be adressed to
the adverse Party and shall define and describe, as precisely as pos-
sible, the limits of the non-defended locality. The Party to the conflict
to which the declaration is addressed shall acknowledge its receipt and
shall treat the locality as a non-defended locality unless the condi-
tions laid down in paragraph 2 are not in fact fulfilled, in which
event it shall immediately so inform the Party making the declara-
tion. Even if the conditions laid down in paragraph 2 are not fulfilled,
the locality shall continue to enjoy the protection provided by the
other provisions of this Protocol and the other rules of international
law applicable in armed conflict.

5. The Parties to the conflict may agree on the establishment of
non-defended localities even if such localities do not fulfil the condi-
tions laid down in paragraph 2. The agreement should define and
describe, as precisely as possible, the limits of the non-defended
locality; if necessary, it may lay down the methods of supervision.

6. The Party which is in control of a locality governed by such an
agreement shall mark it, so far as possible, by such signs as may
be agreed upon with the other Party, which shall be displayed where
they are clearly visible, especially on its perimeter and limits and on
highways.

7. A locality loses its status as a non-defended locality when it
ceases to fulfil the conditions laid down in paragraph 2 or in the
agreement referred to in paragraph 5. In such an eventuality, the
locality shall continue to enjoy the protection provided by the other
provisions of this Protocol and the other rules of international law
applicable in armed conflict.

Article 60

Demilitarized zones

1. It is prohibited for the Parties to the conflict to extend their
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militaires aux zones auxquelles elles auront conféré par accord le
statut de zone démilitarisée si cette extension est contraire aux dispo-
sitions d'un tel accord.

2. Cet accord sera exprès; il pourra être conclu verbalement ou
par écrit, directement ou par l'entremise d'une Puissance protectrice
ou d'une organisation humanitaire impartiale, et consister en des
déclarations réciproques et concordantes. Il pourra être conclu aussi
bien en temps de paix qu'après l'ouverture des hostilités et devrait
déterminer et indiquer, de manière aussi précise que possible, les
limites de la zone démilitarisée; il fixera, en cas de besoin, les moda-
lités de contrôle.

3. L'objet d'un tel accord sera normalement une zone remplissant
les conditions suivantes:

a) tous les combattants, ainsi que les armes et le matériel militaire
mobiles, devront avoir été évacués;

b) il ne sera pas fait un usage hostile des installations ou des
établissements militaires fixes;

c) les autorités et la population ne commettront pas d'actes
d'hostilité;

d) toute activité liée à l'effort militaire devra avoir cessé.
Les Parties au conflit s'entendront au sujet de l'interprétation à

donner à la condition posée à l'alinéa d et au sujet des personnes,
autres que celles mentionnées au paragraphe 4? à admettre dans la
zone démilitarisée.

4. La présence, dans cette zone, de personnes spécialement pro-
tégées par les Conventions et par le présent Protocole et de forces
de police retenues à seule fin de maintenir l'ordre public n'est pas
contraire aux conditions posées au paragraphe 3.

5. La Partie au pouvoir de laquelle se trouve une telle zone doit
la marquer, dans la mesure du possible, par des signes à convenir
avec l'autre Partie, qui doivent être placés en des endroits où ils
seront clairement visibles, en particulier au périmètre et aux limites
de la zone et sur les routes principales.

6. Si les combats se rapprochent d'une zone démilitarisée, et si
les Parties au conflit ont conclu un accord à cet effet, aucune d'elles
ne pourra utiliser cette zone à des fins liées à la conduite des opé-
rations militaires, ni abroger unilatéralement son statut.

7. En cas de violation substantielle par l'une des Parties au conflit
des paragraphes 3 ou 6, l'autre Partie sera libérée des obligations
découlant de l'accord conférant à la zone le statut de zone démilitari-
sée. Dans une telle éventualité, la zone perdra son statut, mais conti-
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military operations to zones on which they have conferred by agree-
ment the status of demilitarized zone, if such extension is contrary
to the terms of this agreement.

2. The agreement shall be an express agreement, may be conclud-
ed verbally or in writing, either directly or through a Protecting
Power or any impartial humanitarian organization, and may consist
of reciprocal and concordant declarations. The agreement may be
concluded in peacetime, as well as after the outbreak of hostilities,
and should define and describe, as precisely as possible, the limits
of the demilitarized zone and, if necessary, lay down the methods
of supervision.

3. The subject of such an agreement shall normally be any zone
which fulfils the following conditions:

(a) all combatants, as well as mobile weapons and mobile military
equipment, must have been evacuated;

(b) no hostile use shall be made of fixed military installations or
establishments;

(c) no acts of hostility shall be committed by the authorities or
by the population; and

(d) any activity linked to the military effort must have ceased.
The Parties to the conflict shall agree upon the interpretation to

be given to the condition laid down in sub-paragraph (d) and upon
persons to be admitted to the demilitarized zone other than those
mentioned in paragraph 4.

4. The presence, in this zone, of persons specially protected under
the Conventions and this Protocol, and of police forces retained for
the sole purpose of maintaining law and order, is not contrary to the
conditions laid down in paragraph 3.

5. The Party which is in control of such a zone shall mark it, so
far as possible, by such signs as may be agreed upon with the other
Party, which shall be displayed where they are clearly visible, espe-
cially on its perimeter and limits and on highways.

6. If the fighting draws near to a demilitarized zone, and if the
Parties to the conflict have so agreed, none of them may use the
zone for purposes related to the conduct of military operations or
unilaterally revoke its status.

7. If one of the Parties to the conflict commits a material breach
of the provisions of paragraphs 3 or 6, the other Party shall be
released from its obligations under the agreement conferring upon
the zone the status of demilitarized zone. In such an eventuality, the



41 80

nuera de bénéficier de la protection prévue par les autres dispositions
du présent Protocole et les autres règles du droit international
applicable dans les conflits armés.

Chapitre VI

PROTECTION CIVILE

Article 61

Definition et champ d'application

Aux fins du présent Protocole:
a) l'expression „protection civile" s'entend de l'accomplissement

de toutes les tâches humanitaires, ou de plusieurs d'entre elles, men-
tionnées ci-après, destinées à protéger la population civile contre les
dangers des hostilités ou des catastrophes et à l'aider à surmonter
leurs effets immédiats ainsi qu'à assurer les conditions nécessaires à
sa survie. Ces tâches sont les suivantes:

i) service de l'alerte;
ii) évacuation;
iii) mise à disposition et organisation d'abris;
iv) mise en oeuvre des mesures d'obscurcissement;
v) sauvetage;
vi) services sanitaires y compris premiers secours et assistance

religieuse;
vii) lutte contre le feu;

viii) repérage et signalisation des zones dangereuses;
ix) décontamination et autres mesures de protection analogues;
x) hébergement et approvisionnements d'urgence;

xi) aide en cas d'urgence pour le rétablissement et le maintien de
l'ordre dans les zones sinistrées;

xii) rétablissement d'urgence des services d'utilité publique in-
dispensables;

xiii) services funéraires d'urgence;
xiv) aide à la sauvegarde des biens essentiels à la survie;
xv) activités complémentaires nécessaires à l'accomplissement de

l'une quelconque des tâches mentionnées ci-dessus, comprenant
la planification et l'organisation mais ne s'y limitant pas;

b) l'expression „organismes de protection civile" s'entend des
établissements et autres unités qui sont mis sur pied ou autorisés par
les autorités compétentes d'une Partie au conflit pour accomplir l'une
quelconque des tâches mentionnées à l'alinéa a et qui sont exclusive-
ment affectés et utilisés à ces tâches;

c) le terme „personnel" des organismes de protection civile s'en-
tend des personnes qu'une Partie au conflit affecte exclusivement à
l'accomplissement des tâches énumérées à l'alinéa a, y compris le
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zone loses its status but shall continue to enjoy the protection provid-
ed by the other provisions of this Protocol and the other rules of
international law applicable in armed conflict.

Chapter VI

CIVIL DEFENCE

Article 61
Definitions and scope

For the purposes of this Protocol:
(a) "civil defence" means the performance of some or all of the

undermentioned humanitarian tasks intended to protect the civilian
population against the dangers, and to help it to recover from the
immediate effects, of hostilities or disasters and also to provide the
conditions necessary for its survival. These tasks are:

(i) warning;
(ii) evacuation;
(iii) management of shelters;
(iv) management of blackout measures;
(v) rescue;
(vi) medical services, including first aid, and religious assistance;

(vii) fire-fighting;
(viii) detection and marking of danger areas;
(ix) decontamination and similar protective measures;
(ix) provision of emergency accommodation and supplies;
(xi) emergency assistance in the restoration and maintenance of

order in distressed areas;
(xii) emergency repair of indispensable public utilities;

(xiii) emergency disposal of the dead;
(xiv) assistance in the preservation of objects essential for survival;
(xv) complementary activities necessary to carry out any of the

tasks mentioned above, including, but not limited to, planning
and organization;

(b) "civil defence organizations" means those establishments and
other units which are organized or authorized by the competent
authorities of a Party to the conflict to perform any of the tasks
mentioned under sub-paragraph (a), and which are assigned and
devoted exclusively to such tasks;

(c) "personnel" of civil defence organizations means those persons
assigned by a Party to the conflict exclusively to the performance of
the tasks mentioned under sub-paragraph (a), including personnel
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personnel assigné exclusivement à l'administration de ces organismes
par l'autorité compétente de cette Partie;

d) le terme „matériel" des organismes de protection civile s'entend
de l'équipement, des approvisionnements et des moyens de transport
que ces organismes utilisent pour accomplir les tâches énumérées à
l'alinéa a.

Article 62

Protection générale

1. Les organismes civils de protection civile ainsi que leur person-
nel doivent être respectés et protégés, conformément aux dispositions
du présent Protocole et notamment aux dispositions de la présente
Section. Ils ont le droit de s'acquitter de leurs tâches de protection
civile, sauf en cas de nécessité militaire impérieuse.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent également aux
civils qui, bien que n'appartenant pas à des organismes civils de pro-
tection civile, répondent à un appel des autorités compétentes et ac-
complissent sous leur contrôle des tâches de protection civile.

3. Les bâtiments et le matériel utilisés à des fins de protection
civile ainsi que les abris destinés à la population civile sont régis par
l'article 52. Les biens utilisés à des fins de protection civile ne peuvent
être ni détruits ni détournés de leur destination, sauf par la Partie à
laquelle ils appartiennent.

Article 63

Protection civile dans les territoires occupés

1. Dans les territoires occupés, les organismes civils de protection
civile recevront des autorités les facilités nécessaires à l'accomplisse-
ment de leurs tâches. En aucune circonstance leur personnel ne doit
être astreint à des activés qui entraveraient l'exécution convenable
de ces tâches. La Puissance occupante ne pourra apporter à la struc-
ture ou au personnel de ces organismes aucun changement qui pour-
rait porter préjudice à l'accomplissement efficace de leur mission.
Ces organismes civils de protection civile ne seront pas obligés d'ac-
corder priorité aux ressortissants ou aux intérêts de cette Puissance.

2. La Puissance occupante ne doit pas obliger, contraindre ou
inciter les organismes civils de protection civile à accomplir leurs
tâches d'une façon préjudiciable en quoi que ce soit aux intérêts de
la population civile.

3. La Puissance occupante peut, pour des raisons de sécurité,
désarmer le personnel de protection civile.
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assigned by the competent authority of that Party exclusively to the
administration of these organizations;

(d) "materiel" of civil defence organizations means equipment,
supplies and transports used by these organizations for the perform-
ance of the tasks mentioned under sub-paragraph (a).

Article 62

General protection

1. Civilian civil defence organizations and their personnel shall
be respected and protected, subject to the provisions of this Protocol,
particularly the provisions of this Section. They shall be entitled to
perform their civil defence tasks except in case of imperative military
necessity.

2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to civilians who,
although not members of civilian civil defence organizations, respond
to an appeal from the competent authorities and perform civil defence
tasks under their control.

3. Buildings and matériel used or civil defence purposes and
shelters provided for the civilian poj /lation are covered by Article 52.
Objects used for civil defence purposes may not be destroyed or
diverted from their proper use except by the Party to which they
belong.

Article 63

Civil defem Í in occupied territories

1. In occupied territories, civilian civil defence organizations shall
receive from the authorities the facilities necessary for the perform-
ance of their tasks. In no circumstances shall their personnel be
compelled to perform activities which would interfere with the pro-
per performance of these tasks. The Occupying Power shall not
change the structure or personnel of such organizations in any way
which might jeopardize the efficient performance of their mission.
These organizations shall not be required to give priority to the
nationals or interests of that Power.

2. The Occupying Power shall not compel, coerce or induce civi-
lian civil defence organizations to perform their tasks in any manner
prejudicial to the interests of the civilian population.

3. The Occupying Power may disarm civil defence personnel for
reasons of security.
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4. La Puissance occupante ne doit ni détourner de leur usage

propre ni réquisitionner les bâtiments ou le matériel appartenant à
des organismes de protection civile ou utilisés par ceux-ci lorsque ce
détournement ou cette réquisition portent préjudice à la population
civile.

5. La Puissance occupante peut réquisitionner ou détourner ces
moyens, à condition de continuer à observer la règle générale établie
au paragraphe 4 et sous réserve des conditions particulières suivantes:

a) que les bâtiments ou le matériel soient nécessaires pour d'autres
besoins de la population civile; et

b) que la réquisition ou le détournement ne dure qu'autant que
cette nécessité existe.

6. La Puissance occupante ne doit ni détourner ni réquisitionner
les abris mis à la disposition de la population civile ou nécessaires
aux besoins de cette population.

Article 64

Organismes civils de protection civile d'Etats neutres ou d'autres Etats
non Parties au conflit et organismes internationaux de coordination

1. Les articles 62, 63, 65 et 66 s'appliquent également au per-
sonnel et au matériel des organismes civils de protection civile
d'Etats neutres ou d'autres Etats non Parties au conflit qui accom-
plissent des tâches de protection civile énumérées à l'article 61 sur
le territoire d'une Partie au conflit, avec le consentement et sous le
contrôle de cette Partie. Notification de cette assistance sera donnée
dès que possible à toute Partie adverse intéressée. En aucune circons-
tance cette activité ne sera considérée comme une ingérence dans
le conflit. Toutefois, cette activité devrait être exercée en tenant
dûment compte des intérêts en matière de sécurité des Parties au
conflit intéressées.

2. Les Parties au conflit qui reçoivent l'assistance mentionnée
au paragraphe 1 et les Hautes Parties contractantes qui l'accordent
devraient faciliter, quand il y a lieu, la coordination internationale
de ces actions de protection civile. Dans ce cas, les dispositions du
présent Chapitre s'appliquent aux organismes internationaux compé-
tents.

3. Dans les territoires occupés, la Puissance occupante ne peut
exclure ou restreindre les activités des organismes civils de protection
civile d'Etats neutres ou d'autres Etats non Parties au conflit et
d'organismes internationaux de coordination que si elle peut assurer
l'accomplissement adéquat des tâches de protection civile par ses
propres moyens ou par ceux du territoire occupé.
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4. The Occupying Power shall neither divert from their proper
use nor requisition buildings or matériel belonging to or used by civil
defence organizations if such diversion or requisition would be harm-
ful to the civilian population.

5. Provided that the general rule in paragraph 4 continues to be
observed, the Occupying Power may requisition or divert these re-
sources, subject to the following particular conditions:

(a) that the buildings or matériel are necessary for other needs of
the civilian population; and

(b) that the requisition or diversion continues only while such ne-
cessity exists.

6. The Occupying Power shall neither divert nor requisition shel-
ters provided for the use of the civilian population or needed by such
population.

Article 64

Civilian civil defence organizations of neutral or other States not
Parties to the conflict and international co-ordinating organizations

1. Articles 62, 63, 65 and 66 shall also apply to the personnel and
matériel of civilian civil defence organizations of neutral or other
States not Parties to the conflict which perform civil defence tasks
mentioned in Article 61 in the territory of a Party to the conflict,
with the consent and under the control of that Party. Notification of
such assistance shall be given as soon as possible to any adverse
Party concerned. In no circumstances shall this activity be deemed
to be an interference in the conflict. This activity should, however,
be performed with due regard to the security interests of the Parties
to the conflict concerned.

2. The Parties to the conflict receiving the assistance referred to
in paragraph 1 and the High Contracting Parties granting it should
facilitate international co-ordination of such civil defence actions
when appropriate. In such cases the relevant international organi-
zations are covered by the provisions of this Chapter.

3. In occupied territories, the Occupying Power may only exclude
or restrict the activities of civilian civil defence organizations of neu-
tral or other States not Parties to the conflict and of international
co-ordinating organizations if it can ensure the adequate performance
of civil defence tasks from its own resources or those of the occupied
territory.



4 1 86

Article 65

Cessation de la protection

1. La protection à laquelle ont droit les organismes civils de
protection civile, leur personnel, leurs bâtiments, leurs abris et leur
matériel ne pourra cesser que s'ils commettent ou sont utilisés pour
commettre, en dehors de leurs tâches propres, des actes nuisibles à
l'ennemi. Toutefois, la protection cessera seulement après qu'une
sommation fixant, chaque fois qu'il y aura lieu, un délai raisonnable
sera demeurée sans effet.

2. Ne seront pas considérés comme actes nuisibles à l'ennemi:

a) le fait d'exécuter des tâches de protection civile sous la direc-
tion ou la surveillance d'autorités militaires;

b) le fait que le personnel civil de protection civile coopère avec
du personnel militaire dans l'accomplissement de tâches de protection
civile, ou que des militaires soient attachés à des organismes civils
de protection civile;

c) le fait que l'accomplissement des tâches de protection civile
puisse incidemment profiter à des victimes militaires, en particulier
à celles qui sont hors de combat.

3. Ne sera pas considéré non plus comme acte nuisible à l'ennemi
le port d'armes légères individuelles par le personnel civil de protec-
tion civile, en vue du maintien de l'ordre ou pour sa propre protec-
tion. Toutefois, dans les zones où des combats terrestres se déroulent
ou semblent devoir se dérouler, les Parties au conflit prendront les
dispositions appropriées pour limiter ces armes aux armes de poing,
telles que les pistolets ou revolvers, afin de faciliter la distinction
entre le personnel de protection civile et les combattants. Même si
le personnel de protection civile porte d'autres armes légères indivi-
duelles dans ces zones, il doit être respecté et protégé dès qu'il aura
été reconnu comme tel.

4. Le fait pour les organismes civils de protection civile d'être
organisés sur le modèle militaire ainsi que le caractère obligatoire
du service exigé de leur personnel ne les privera pas non plus de la
protection conférée par le présent Chapitre.

Article 66

Identification

1. Chaque Partie au conflit doit s'efforcer de faire en sorte que
ses organismes de protection civile, leur personnel, leurs bâtiments
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Article 65

Cessation of protection

1. The protection to which civilian civil defence organizations,
their personnel, buildings, shelters and materiel are entitled shall not
cease unless they commit or are used to commit, outside their proper
tasks, acts harmful to the enemy. Protection may, however, cease
only after a warning has been given setting, whenever appropriate, a
reasonable time-limit, and after such warning has remained unheeded.

2. The following shall not be considered as acts harmful to the
enemy:

(a) that civil defence tasks are carried out under the direction or
control of military authorities;

(b) that civilian civil defence personnel co-operate with military
personnel in the performance of civil defence tasks, or that some
military personnel are attached to civilian civil defence organizations;

(c) that the performance of civil defence tasks may incidentally
benefit military victims, particularly those who are hors de combat.

3. It shall also not be considered as an act harmful to the enemy
that civilian civil defence personnel bear light individual weapons
for the purpose of maintaining order or for self-defence. However,
in areas where land fighting is taking place or is likely to take place,
the Parties to the conflict shall undertake the appropriate measures
to limit these weapons to handguns, such as pistols of revolvers, in
order to assist in distinguishing between civil defence personnel and
combatants. Although civil defence personnel bear other light indi-
vidual weapons in such areas, they shall nevertheless be respected
and protected as soon as they have been recognized as such.

4. The formation of civilian civil defence organizations along mili-
tary lines, and compulsory service in them, shall also not deprive
them of the protection conferred by this Chapter.

Article 66

Iden tification

1. Each Party to the conflict shall endeavour to ensure that its
civil defence organizations, their personnel, buildings and matériel,
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et leur matériel puissent être identifiés lorsqu'ils sont exclusivement
consacrés à l'accomplissement de tâches de protection civile. Les
abris mis à la disposition de la population civile devraient être iden-
tifiables d'une manière analogue.

2. Chaque Partie au conflit doit s'efforcer également d'adopter
et de mettre en oeuvre des méthodes et des procédures qui permet-
tront d'identifier les abris civils, ainsi que le personnel, les bâtiments
et le matériel de protection civile qui portent ou arborent le signe
distinctif international de la protection civile.

3. Dans les territoires occupés et dans les zones où des combats
se déroulent ou semblent devoir se dérouler, le personnel civil de
protection civile se fera en règle générale reconnaître au moyen du
signe distinctif international de la protection civile et d'une carte
d'identité attestant son statut.

4. Le signe distinctif international de la protection civile consiste
en un triangle equilateral bleu sur fond orange quand il est utilisé
pour la protection des organismes de protection civile, de leurs
bâtiments, de leur personnel et de leur matériel ou pour la protection
des abris civils.

5. En plus du signe distinctif, les Parties au conflit pourront se
mettre d'accord sur l'utilisation de signaux distinctifs à des fins
d'identification des services de protection civile.

6. L'application des dispositions des paragraphes 1 à 4 est régie
par le Chapitre V de l'Annexe I au présent Protocole.

7. En temps de paix, le signe décrit au paragraphe 4 peut, avec
le consentement des autorités nationales compétentes, être utilisé à
des fins d'identification des services de protection civile.

8. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit pren-
dront les mesures nécessaires pour contrôler l'usage du signe distinctif
international de la protection civile et pour en prévenir et réprimer
l'usage abusif.

9. L'identification du personnel sanitaire et religieux, des unités
sanitaires et des moyens de transport sanitaire de la protection civile
est également régie par l'article 18.

Article 67

Membres des forces armées et unités militaires affectés aux
organismes de protection civile

1. Les membres des forces armées et les unités militaires affectés
aux organismes de protection civile seront respectés et protégés,
à condition:
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are identifiable while they are exclusively devoted to the performance
of civil defence tasks. Shelters provided for the civilian population
should be similarly identifiable.

2. Each Party to the conflict shall also endeavour to adopt and
implement methods and procedures which will make it possible to
recognize civilian shelters as well as civil defence personnel, buildings
and matériel on which the international distinctive sign of civil
defence is displayed.

3. In occupied territories and in areas where fighting is taking place
or is likely to take place, civilian civil defence personnel should be
recognizable by the international distinctive sign of civil defence and
by an identity card certifying their status.

4. The international distinctive sign of civil defence is an equila-
teral blue triangle on an orange ground when used for the protection
of civil defence organizations, their personnel, buildings and matériel
and for civilian shelters.

5. In addition to the distinctive sign, Parties to the conflict may
agree upon the use of distinctive signals for civil defence identifi-
cation purposes.

6. The application of the provisions of paragraphs 1 to 4 is go-
verned by Chapter V of Annex I to this Protocol.

7. In time of peace, the sign described in paragraph 4 may, with
the consent of the competent national authorities, be used for civil
defence identification purposes.

8. The High Contracting Parties and the Parties to the conflict
shall take the measures necessary to supervise the display of the inter-
national distinctive sign of civil defence and to prevent and repress
any misuse thereof.

9. The identification of civil defence medical and religious per-
sonnel, medical units and medical transports is also governed by
Article 18.

Article 67

Members of the armed forces and military units assigned to civil
defence organizations

1. Members of the armed forces and military units assigned to
civil defence organizations shall be respected and protected, provided
that:
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a) que ce personnel et ces unités soient affectés en permanence à
l'accomplissement de toute tâche visée à l'article 61 et s'y consacrent
exclusivement;

b) que, s'il a reçu cette affectation, ce personnel n'accomplisse pas
d'autres tâches militaires pendant le conflit;

c) que ce personnel se distingue nettement des autres membres
des forces armées en portant bien en vue le signe distinctif inter-
national de la protection civile, qui doit être aussi grand qu'il con-
viendra, et que ce personnel soit muni de la carte d'identité visée au
Chapitre V de l'Annexe I au présent Protocole, attestant son statut;

d) que ce personnel et ces unités soient dotés seulement d'armes
légères individuelles en vue du maintien de l'ordre ou pour leur
propre défense. Les dispositions de l'article 65, paragraphe 3,
s'appliqueront également dans ce cas;

e) que ce personnel ne participe pas directement aux hostilités et
qu'il ne commette pas, ou ne soit pas utilisé pour commettre, en
dehors de ses tâches de protection civile, des actes nuisibles à la
Partie adverse;

f) que ce personnel et ces unités remplissent leurs tâches de
protection civile uniquement dans le territoire national de leur Partie.

La non-observation des conditions énoncées à l'alinéa e par tout
membre des forces armées qui est lié par les conditions prescrites
aux alinéas a et b est interdite.

2. Les membres du personnel militaire servant dans les organismes
de protection civile seront, s'ils tombent au pouvoir d'une Partie
adverse, des prisonniers de guerre. En territoire occupé ils peuvent,
mais dans le seul intérêt de la population civile de ce territoire, être
employés à des tâches de protection civile dans la mesure où il en
est besoin, à condition toutefois, si ce travail est dangereux, qu'ils
soient volontaires.

3. Les bâtiments et les éléments importants du matériel et des
moyens de transport des unités militaires affectées aux organismes
de protection civile doivent être marqués nettement du signe dis-
tinctif international de la protection civile. Ce signe doit être aussi
grand qu'il conviendra.

4. Les bâtiments et le matériel des unités militaires affectées en
permanence aux organismes de protection civile et affectées exclusive-
ment à l'accomplissement des tâches de protection civile, s'ils tombent
au pouvoir d'une Partie adverse, resteront régis par le droit de la
guerre. Cependant, ils ne peuvent pas être détournés de leur desti-
nation tant qu'ils sont nécessaires à l'accomplissement de tâches de
protection civile, sauf en cas de nécessité militaire impérieuse, à
moins que des dispositions préalables n'aient été prises pour pourvoir
de façon adéquate aux besoins de la population civile.
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(a) such personnel and such units are permanently assigned and
exclusively devoted to the performance of any of the tasks mentioned
in Article 61;

(b) if so assigned, such personnel do not perform any other mili-
tary duties during the conflict;

(c) such personnel are clearly distinguishable from the members
of the armed forces by prominently displaying the international
distinctive sign of civil defence, which shall be as large as appro-
priate, and such personnel are provided with the identity card referred
to in Chapter V of Annex I to this Protocol certifying their status;

(d) such personnel and such units are equipped only with light in-
dividual weapons for the purpose of maintaining order or for self-
defence. The provisions of Article 65, paragraph 3 shall also apply
in this case;

(e) such personnel do not participate directly in hostilities, and
do not commit, or are not used to commit, outside their civil defence
tasks, acts harmful to the adverse Party;

(f) such personnel and such units perform their civil defence tasks
only within the national territory of their party.

The non-observance of the conditions stated in (e) above by any
member of the armed forces who is bound by the conditions pres-
cribed in (a) and (b) above is prohibited.

2. Military personnel serving within civil defence organizations
shall, if they fall into the power of an adverse Party, be prisoners of
war. In occupied territory they may, but only in the interest of the
civilian population of that territory, be employed on civil defence
tasks in so far as the need arises, provided however that, if such work
is dangerous, they volunteer for such tasks.

3. The buildings and major items of equipment and transports of
military units assigned to civil defence organizations shall be clearly
marked with the international distinctive sign of civil defence. This
distinctive sign shall be as large as appropriate.

4. The matériel and buildings of military units permanently as-
signed to civil defence organizations and exclusively devoted to the
performance of civil defence tasks shall, if they fall into the hands of
an adverse Party, remain subject to the laws of war. They may not
be diverted from their civil defence purpose so long as they are re-
quired for the performance of civil defence tasks, except in case of
imperative military necessity, unless previous arrangements have been
made for adequate provision for the needs of the civilian population.
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SECTION II

SECOURS EN FAVEUR DE LA POPULATION CIVILE

Article 68

Champ d'application

Les dispositions de la présente Section s'appliquent à la population
civile au sens du présent Protocole et complètent les articles 23, 55,
59, 60, 61 et 62 et les autres dispositions pertinentes de la IVe Con-
vention.

Article 69

Besoins essentiels dans les territoires occupés

1. En plus des obligations énumérées à l'article 55 de la IVe Con-
vention relatives à l'approvisionnement en vivres et en médicaments,
la Puissance occupante assurera aussi dans toute la mesure de ses
moyens et sans aucune distinction de caractère défavorable la four-
niture de vêtements, de matériel de couchage, de logements d'urgence,
des autres approvisionnements essentiels à la survie de la population
civile du territoire occupé et des objets nécessaires au culte.

2. Les actions de secours en faveur de la population civile du
territoire occupé sont régies par les articles 59, 60, 61, 62, 108, 109,
110 et 111 de la IVe Convention, ainsi que par l'article 71 du présent
Protocole, et seront menées sans délai.

Article 70

Actions de secours

1. Lorsque la population civile d'un territoire sous le contrôle
d'une Partie au conflit, autre qu'un territoire occupé, est insuffisam-
ment approvisionnée en matériel et denrées mentionnés à l'article 69,
des actions de secours de caractère humanitaire et impartial et con-
duites sans aucune distinction de caractère défavorable seront entre-
prises, sous réserve de l'agrément des Parties concernées par ces
actions de secours. Les offres de secours remplissant les conditions
ci-dessus ne seront considérées ni comme une ingérence dans le
conflit armé, ni comme des actes hostiles. Lors de la distribution de
ces envois de secours, priorité sera donnée aux personnes qui, tels
les enfants, les femmes enceintes ou en couches et les mères qui
allaitent, doivent faire l'objet, selon la IVe Convention ou le présent
Protocole, d'un traitement de faveur ou d'une protection particulière.

2. Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contractante auto-
riseront et faciliteront le passage rapide et sans encombre de tous les
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SECTION II

RELIEF IN FAVOUR OF THE CIVILIAN POPULATION

Article 68

Field of application

The provisions of this Section apply to the civilian population as
defined in this Protocol and are supplementary to Articles 23, 55, 59,
60, 61 and 62 and other relevant provisions of the Fourth Convention.

Article 69

Basic needs in occupied territories

1. In addition to the duties specified in Article 55 of the Fourth
Convention concerning food and medical supplies, the Occupying
Power shall, to the fullest extent of the means available to it and
without any adverse distinction, also ensure the provision of clothing,
bedding, means of shelter, other supplies essential to the survival of
the civilian population of the occupied territory and objects necessary
for religious worship.

2. Relief actions for the benefit of the civilian population of oc-
cupied territories are governed by Articles 59, 60, 61, 62, 108, 109,
110 and 111 of the Fourth Convention, and by Article 71 of this
Protocol, and shall be implemented without delay.

Article 70

Relief actions
1. If the civilian population of any territory under the control of

a Party to the conflict, other than occupied territory, is not adequa-
tely provided with the supplies mentioned in Article 69, relief actions
which are humanitarian and impartial in character and conducted
without any adverse distinction shall be undertaken, subject to the
agreement of the Parties concerned in such relief actions. Offers of
such relief shall not be regarded as interference in the armed conflict
or as unfriendly acts. In the distribution of relief consignments,
priority shall be given to those persons, such as children, expectant
mothers, maternity cases and nursing mothers, who, under the Fourth
Convention or under this Protocol, are to be accorded privileged
treatment or special protection.

2. The Parties to the conflict and each High Contracting Party
shall allow and facilitate rapid and unimpeded passage of all relief
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envois, des équipements et du personnel de secours fournis confor-
mément aux prescriptions de la présente Section, même si cette aide
est destinée à la population civile de la Partie adverse.

3. Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contractante
autorisant le passage de secours, d'équipement et de personnel,
conformément au paragraphe 2:

a) disposeront du droit de prescrire les réglementations techniques,
y compris les vérifications, auxquelles un tel passage est subordonné;

b) pourront subordonner leur autorisation à la condition que la
distribution de l'assistance soit effectuée sous le contrôle sur place
d'une Puissance protectrice;

c) ne détourneront en aucune manière les envois de secours de
leur destination ni n'en retarderont l'acheminement, sauf dans des
cas de nécessité urgente, dans l'intérêt de la population civile con-
cernée.

4. Les Parties au conflit assureront la protection des envois de
secours et en faciliteront la distribution rapide.

5. Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contractante
intéressée encourageront et faciliteront une coordination internatio-
nale efficace des actions de secours mentionnées au paragraphe 1.

Article 71

Personnel participant aux actions de secours

1. En cas de nécessité l'aide fournie dans une action de secours
pourra comprendre du personnel de secours, notamment pour le
transport et la distribution des envois de secours; la participation de
ce personnel sera soumise à l'agrément de la Partie sur le territoire
de laquelle il exercera son activité.

2. Ce personnel sera respecté et protégé.

3. Chaque Partie qui reçoit des envois de secours assistera, dans
toute la mesure du possible, le personnel mentionné au paragraphe 1
dans l'accomplissement de sa mission de secours. Les activités de ce
personnel de secours ne peuvent être limitées et ses déplacements
temporairement restreints qu'en cas de nécessité militaire impérieuse.

4. En aucune circonstance le personnel de secours ne devra
outrepasser les limites de sa mission aux termes du présent Protocole.
Il doit en particulier tenir compte des exigences de sécurité de la
Partie sur le territoire de laquelle il exerce ses fonctions. Il peut être
mis fin à la mission de tout membre du personnel de secours qui ne
respecterait pas ces conditions.
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consignments, equipment and personnel provided in accordance with
this Section, even if such assistance is destined for the civilian po-
pulation of the adverse Party.

3. The Parties to the conflict and each High Contracting Party
which allows the passage of relief consignments, equipment and per-
sonnel in accordance with paragraph 2:

(a) shall have the right to prescribe the technical arrangements,
including search, under which such passage is permitted;

(b) may make such permission conditional on the distribution of
this assistance being made under the local supervision of a Protecting
Power;

(c) shall, in no way whatsoever, divert relief consignments from
the purpose for which they are intended nor delay their forwarding,
except in cases of urgent necessity in the interest of the civilian po-
pulation concerned.

4. The Parties to the conflict shall protect relief consignments and
facilitate their rapid distribution.

5. The Parties to the conflict and each High Contracting Party
concerned shall encourage and facilitate effective international co-or-
dination of the relief actions referred to in paragraph 1.

Article 71

Personnel participating in relief actions

1. Where necessary, relief personnel may form part of the assis-
tance provided in any relief action, in particular for the transportation
and distribution of relief consignments; the participation of such
personnel shall be subject to the approval of the Party in whose ter-
ritory they will carry out their duties.

2. Such personnel shall be respected and protected.

3. Each Party in receipt of relief consignments shall, to the fullest
extent practicable, assist the relief personnel referred to in paragraph
1 in carrying out their relief mission. Only in case of imperative mili-
tary necessity may the activities of the relief personnel be limited or
their movements temporarily restricted.

4. Under no circumstances may relief personnel exceed the terms
of their mission under this Protocol. In particular they shall take
account of the security requirements of the Party in whose territory
they are carrying out their duties. The mission of any of the personnel
who do not respect these conditions may be terminated.
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SECTION III

TRAITEMENT DES PERSONNES AU POUVOIR
D'UNE PARTIE AU CONFLIT

Chapitre I

CHAMP D'APPLICATION ET PROTECTION DES
PERSONNES ET DES BIENS

Article 72

Champ d'application

Les dispositions de la présente Section complètent les normes rela-
tives à la protection humanitaire des personnes civiles et des biens
de caractère civil au pouvoir d'une Partie au conflit énoncées dans la
IVe Convention, en particulier aux Titres I et III, ainsi que les autres
normes applicables du droit international qui régissent la protection
des droits fondamentaux de l'homme pendant un conflit armé de
caractère international.

Article 73

Réfugiés et apatrides

Les personnes qui, avant le début des hostilités, sont considérées
comme apatrides ou réfugiés au sens des instruments internationaux
pertinents acceptés par les Parties intéressées ou de la législation
nationale de l'Etat d'accueil ou de résidence, seront, en toutes circons-
tances et sans aucune distinction de caractère défavorable, des per-
sonnes protégées au sens des Titres I et III de la IVe Convention.

Article 74

Regroupement des familles dispersées

Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit faciliteront
dans toute la mesure du possible le regroupement des familles disper-
sées en raison de conflits armés et encourageront notamment l'action
des organisations humanitaires qui se consacrent à cette tâche confor-
mément aux dispositions des Conventions et du présent Protocole et
conformément à leurs règles de sécurité respectives.

Article 75

Garanties fondamentales

1. Dans la mesure où elles sont affectées par une situation visée
à l'article premier du présent Protocole, les personnes qui sont au
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SECTION III

TREATMENT OF PERSONS IN THE POWER OF A PARTY
TO THE CONFLICT

Chapter I

FIELD OF APPLICATION AND PROTECTION OF
PERSONS AND OBJECTS

Article 72

Field of application
The provisions of this Section are additional to the rules concerning

humanitarian protection of civilians and civilian objects in the power
of a Party to the conflict contained in the Fourth Convention, parti-
cularly Parts I and III thereof, as well as to other applicable rules of
international law relating to the protection of fundamental human
rights during international armed conflict.

Article 73

Refugees and stateless persons

Persons who, before the beginning of hostilities, were considered
as stateless persons or refugees under the relevant international
instruments accepted by the Parties concerned or under the national
legislation oi the State of refuge or State of residence shall be pro-
tected persons within the meaning of Parts I and III of the Fourth
Convention, in all circumstances and without any adverse distinction.

Article 74

Reunion of dispersed families

The High Contracting Parties and the Parties to the conflict shall
facilitate in every possible way the reunion of families dispersed as
a result of armed conflicts and shall encourage in particular the work
of the humanitarian organizations engaged in this task in accordance
with the provisions of the Conventions and of this Protocol and in
conformity with their respective security regulations.

Article 75

Fundamental guarantees

1. In so far as they are affected by a situation referred to in
Article 1 of this Protocol, persons who are in the power of a Party
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pouvoir d'une Partie au conflit et qui ne bénéficient pas d'un traite-
ment plus favorable en vertu des Conventions et du présent Protocole
seront traitées avec humanité en toutes circonstances et bénéficieront
au moins des protections prévues par le présent article sans aucune
distinction de caractère défavorable fondée sur la race, la couleur,
le sexe, la langue, la religion ou la croyance, les opinions politiques
ou autres, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou
une autre situation, ou tout autre critère analogue. Chacune des
Parties respectera la personne, l'honneur, les convictions et les pra-
tiques religieuses de toutes ces personnes.

2. Sont et demeureront prohibés en tout temps et en tout lieu les
actes suivants, qu'ils soient commis par des agents civils ou mili-
taires:

a) les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être physique
ou mental des personnes, notamment:

i) le meurtre;
ii) la torture sous toutes ses formes, qu'elle soit physique ou

mentale;
iii) les peines corporelles; et
iv) les mutilations;
b) les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traite-

ments humiliants et dégradants, la prostitution forcée et toute forme
d'attentat à la pudeur;

c) la prise d'otages;
d) les peines collectives; et
e) la menace de commettre l'un quelconque des actes précités.

3. Toute personne arrêtée, détenue ou internée pour des actes en
relation avec le conflit armé sera informée sans retard, dans une
langue qu'elle comprend, des raisons pour lesquelles ces mesures ont
été prises. Sauf en cas d'arrestation ou de détention du chef d'une
infraction pénale, cette personne sera libérée dans les plus brefs
délais possibles et, en tout cas, dès que les circonstances justifiant
l'arrestation, la détention ou l'internement auront cessé d'exister.

4. Aucune condamnation ne sera prononcée ni aucune peine
exécutée à rencontre d'une personne reconnue coupable d'une infrac-
tion pénale commise en relation avec le conflit armé si ce n'est en
vertu d'un jugement préalable rendu par un tribunal impartial et
régulièrement constitué, qui se conforme aux principes généralement
reconnus d'une procédure judiciaire régulière comprenant les garan-
ties suivantes:

a) la procédure disposera que tout prévenu doit être informé sans
délai des détails de l'infraction qui lui est imputée et assurera au
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to the conflict and who do not benefit from more favourable treat-
ment under the Convention or under this Protocol shall be treated
humanely in all circumstances and shall enjoy, as a minimum, the
protection provided by this Article without any adverse distinction
based upon race, colour, sex, language, religion or belief, political or
other opinion, national or social origin, wealth, birth or other status,
or on any other similar criteria. Each Party shall respect the person,
honour, convictions and religious practices of all such persons.

2. The following acts are and shall remain prohibited at any time
and in any place whatsoever, whether committed by civilian or by
military agents:

(a) violence to the life, health, or physical or mental well-being
of persons, in particular:

(i) murder;
(ii) torture of all kinds, whether physical or mental;

(iii) corporal punishment; and
(iv) mutilation;
(b) outrages upon personal dignity, in particular humiliating and

degrading treatment, enforced prostitution and any form of indecent
assault;

(c) the taking of hostages;
(d) collective punishments; and
(e) threats to commit any of the foregoing acts.

3. Any person arrested, detained or interned for actions related
to the armed conflict shall be informed promptly, in a language he
understands, of the reasons why these measures have been taken.
Except in cases of arrest or detention for penal offences, such per-
sons shall be released with the minimum delay possible and in any
event as soon as the circumstances justifying the arrest, detention or
internment have ceased to exist.

4. No sentence may be passed and no penalty may be executed on
a person found guilty of a penal offence related to the armed conflict
except pursuant to a conviction pronounced by an impartial and
regularly constituted court respecting the generally recognized prin-
ciples of regular judicial procedure, which include the following:

(a) the procedure shall provide for an accused to be informed
without delay of the particulars of the offence alleged against him
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prévenu avant et pendant son procès tous les droits et moyens néces-
saires à sa défense;

b) nul ne peut être puni pour une infraction si ce n'est sur la base
d'une responsabilité pénale individuelle;

c) nul ne sera accusé ou condamné pour des actions ou omissions
qui ne constituaient pas une acte délictueux d'après le droit national
ou international qui lui était applicable au moment où elles ont été
commises. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que
celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise.
Si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l'application d'une
peine plus légère, le délinquant doit en bénéficier;

d) toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente
jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie;

e) toute personne accusée d'une infraction a le droit d'être jugée
en sa présence;

f) nul ne peut être forcé de témoigner contre lui-même ou de
s'avouer coupable;

g) toute personne accusée d'une infraction a le droit d'interroger
ou de faire interroger les témoins à charge et d'obtenir la comparution
et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions
que les témoins à charge;

h) aucune personne ne peut être poursuivie ou punie par la même
Partie pour une infraction ayant déjà fait l'objet d'un jugement
définitif d'acquittement ou de condammnation rendu conformément
au même droit et à la même procédure judiciaire;

i) toute personne accusée d'une infraction a droit à ce que le
jugement soit rendu publiquement;

j) toute personne condamnée sera informée, au moment de sa
condamnation, de ses droits de recours judiciaires et autres ainsi que
des délais dans lesquels ils doivent être exercés.

5. Les femmes privées de liberté pour des motifs en relation avec
le conflit armé seront gardées dans des locaux séparés de ceux des
hommes. Elles seront placées sous la surveillance immédiate de
femmes. Toutefois, si des familles sont arrêtées, détenues ou inter-
nées, l'unité de ces familles sera préservée autant que possible pour
leur logement.

6. Les personnes arrêtées, détenues ou internées pour des motifs
en relation avec le conflit armé bénéficieront des protections accor-
dées par le présent article jusqu'à leur libération définitive, leur
rapatriement ou leur établissement, même après la fin du conflit armé.
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and shall afford the accused before and during his trial all necessary
rights and means of defence;

(b) no one shall be convicted of an offence except on the basis
of individual penal responsibility;

(c) no one shall be accused or convicted of a criminal offence on
account of any act or omission which did not constitute a criminal
offence under the national or international law to which he was
subject at the time when it was committed; nor shall a heavier penalty
be imposed than that which was applicable at the time when the
criminal offence was committed; if, after the commission of the
offence, provision is made by law for the imposition of a lighter
penalty, the offender shall benefit thereby;

(d) anyone charged with an offence is presumed innocent until
proved guilty according to law;

(e) anyone charged with an offence shall have the right to be
tried in his presence;

(f) no one shall be compelled to testify against himself or to
confess guilt;

(g) anyone charged with an offence shall have the right to
examine, or have examined, the witnesses against him and to obtain
the attendance and examination of witnesses on his behalf under the
same conditions as witnesses against him;

(h) no one shall be prosecuted or punished by the same Party
for an offence in respect of which a final judgement acquitting or
convicting that person has been previously pronounced under the
same law and judicial procedure;

(i) anyone prosecuted for an offence shall have the right to have
the judgement pronounced publicly; and

(j) a convicted person shall be advised on conviction of his judicial
and other remedies and of the time-limits within which they may
be exercised.

5. Women whose liberty has been restricted for reasons related to
the armed conflict shall be held in quarters separated from men's
quarters. They shall be under the immediate supervision of women.
Nevertheless, in cases where families are detained or interned, they
shall, whenever possible, be held in the same place and accom-
modated as family units.

6. Persons who are arrested, detained or interned for reasons
related to the armed conflict shall enjoy the protection provided by
this Article until their final release, repatriation or re-establishment,
even after the end of the armed conflict.
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7. Pour que ne subsiste aucun doute en ce qui concerne la pour-

suite et le jugement des personnes accusées de crimes de guerre ou
de crimes contre l'humanité, les principes suivants seront appliqués:

a) les personnes qui sont accusées de tels crimes devraient être
déférées aux fins de poursuite et de jugement conformément aux
règles du droit international applicable; et

b) toute personne qui ne bénéficie pas d'un traitement plus favo-
rable en vertu des Conventions ou du présent Protocole se verra
accorder le traitement prévu par le présent article, que les crimes
dont elle est accusée constituent ou non des infractions graves aux
Conventions ou au présent Protocole.

8. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée
comme limitant ou portant atteinte à toute autre disposition plus
favorable accordant, en vertu des règles du droit international appli-
cable, une plus grande protection aux personnes couvertes par le
paragraphe 1.

Chapitre II

MESURES EN FAVEUR DES FEMMES ET DES ENFANTS

Article 76

Protection des femmes

1. Les femmes doivent faire l'objet d'un respect particulier et
seront protégées, notamment contre le viol, la contrainte à la prosti-
tution et toute autre forme d'attentat à la pudeur.

2. Les cas des femmes enceintes et des mères d'enfants en bas
âge dépendant d'elles qui sont arrêtées, détenues ou internées pour
des raisons liées au conflit armé seront examinés en priorité absolue.

3. Dans toute la mesure du possible, les Parties au conflit s'effor-
ceront d'éviter que la peine de mort soit prononcée contre les femmes
enceintes ou les mères d'enfants en bas âge dépendant d'elles pour
une infraction commise en relation avec le conflit armé. Une con-
damnation à mort contre ces femmes pour une telle infraction ne
sera pas exécutée.

Article 77

Protection des enfants

1. Les enfants doivent faire l'objet d'un respect particulier et
doivent être protégés contre toute forme d'attentat à la pudeur. Les
Parties au conflit leur apporteront les soins et l'aide dont ils ont
besoin du fait de leur âge ou pour toute autre raison.
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7. In order to avoid any doubt concerning the prosecution and trial

of persons accused of war crimes or crimes against humanity, the
following principles shall apply:

(a) persons who are accused of such crimes should be submitted
for the purpose of prosecution and trial in accordance with the
applicable rules of international law; and

(b) any such persons who do not benefit from more favourable
treatment under the Conventions or this Protocol shall be accorded
the treatment provided by this Article, whether or not the crimes of
which they are accused constitute grave breaches of the Conventions
or of this Protocol.

8. No provision of this Article may be construed as limiting or
infringing any other more favourable provision granting greater pro-
tection, under any applicable rules of international law, to persons
covered by paragraph 1.

Chapter II

MEASURES IN FAVOUR OF WOMEN AND CHILDREN

Article 76

Protection of women

1. Women shall be the object of special respect and shall be pro-
tected in particular against rape, forced prostitution and any other
form of indecent assault.

2. Pregnant women and mothers having dependent infants who
are arrested, detained or interned for reasons related to the armed
conflict, shall have their cases considered with the utmost priority.

3. To the maximum extent feasible, the Parties to the conflict shall
endeavour to avoid the pronouncement of the death penalty on
pregnant women or mothers having dependent infants, for an offence
related to the armed conflict. The death penalty for such offences
shall not be executed on such women.

Article 77

Protection of children

1. Children shall be the object of special respect and shall be
protected against any form of indecent assault. The Parties to the
conflict shall provide them with the care and aid they require,
whether because of their age or for any other reason.
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2. Les Parties au conflit prendront toutes les mesures possibles
dans la pratique pour que les enfants de moins de quinze ans ne
participent pas directement aux hostilités, notamment en s'abstenant
de les recruter dans leurs forces armées. Lorsqu'elles incorporent des
personnes de plus de quinze ans mais de moins de dix-huit ans, les
Parties au conflit s'efforceront de donner la priorité aux plus âgées.

3. Si, dans des cas exceptionnels et malgré les dispositions du para-
graphe 2, des enfants qui n'ont pas quinze ans révolus participent
directement aux hostilités et tombent au pouvoir d'une Partie adverse,
ils continueront à bénéficier de la protection spéciale accordée par le
présent article, qu'ils soient ou non prisonniers de guerre.

4. S'ils sont arrêtés, détenus ou internés pour des raisons liées au
conflit armé, les enfants seront gardés dans des locaux séparés de
ceux des adultes, sauf dans le cas de familles logées en tant qu'unités
familiales comme le prévoit le paragraphe 5 de l'article 75.

5. Une condamnation à mort pour une infraction liée au conflit
armé ne sera pas exécutée contre les personnes qui n'avaient pas
dix-huit ans au moment de l'infraction.

Article 78

Evacuation des enfants

1. Aucune Partie au conflit ne doit procéder à l'évacuation, vers
un pays étranger, d'enfants autres que ses propres ressortissants, à
moins qu'il ne s'agisse d'une évacuation temporaire rendue nécessaire
par des raisons impérieuses tenant à la santé ou à un traitement
médical des enfants ou, sauf dans un territoire occupé, à leur sécurité.
Lorsqu'on peut atteindre les parents ou les tuteurs, leur consentement
écrit à cette évacuation est nécessaire. Si on ne peut pas les atteindre,
l'évacuation ne peut se faire qu'avec le consentement écrit des per-
sonnes à qui la loi ou la coutume attribue principalement la garde
des enfants. La Puissance protectrice contrôlera toute évacuation de
cette nature, d'entente avec les Parties intéressées, c'est-à-dire la
Partie qui procède à l'évacuation, la Partie qui reçoit les enfants et
toute Partie dont les ressortissants sont évacués. Dans tous les cas,
toutes les Parties au conflit prendront toutes les précautions possibles
dans la pratique pour éviter de compromettre l'évacuation.

2. Lorsqu'il est procédé à une évacuation dans les conditions du
paragraphe 1, l'éducation de chaque enfant évacué, y compris son
éducation religieuse et morale telle que la désirent ses parents, devra
être assurée d'une façon aussi continue que possible.
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2. The Parties to the conflict shall take all feasible measures in
order that children who have not attained the age of fifteen years do
not take a direct part in hostilities and, in particular, they shall
refrain from recruiting them into their armed forces. In recruiting
among those persons who have attained the age of fifteen years but
who have not attained the age of eighteen years, the Parties to the
conflict shall endeavour to give priority to those who are oldest.

3. If, in exceptional cases, despite the provisions of paragraph 2,
children who have not attained the age of fifteen years take a direct
part in hostilities and fall into the power of an adverse Party, they
shall continue to benefit from the special protection accorded by this
Article, whether or not they are prisoners of war.

4. If arrested, detained or interned for reasons related to the
armed conflict, children shall be held in quarters separate from the
quarters of adults, except where families are accommodated as family
units as provided in Article 75, paragraph 5.

5. The death penalty for an offence related to the armed conflict
shall not be executed on persons who had not attained the age of
eighteen years at the time the offence was committed.

Article 78

Evacuation of children

1. No Party to the conflict shall arrange for the evacuation of
children, other than its own nationals, to a foreign country except
for a temporary evacuation where compelling reasons of the health
or medical treatment of the children or, except in occupied territory,
their safety, so require. Where the parents or legal guardians can be
found, their written consent to such evacuation is required. If these
persons cannot be found, the written consent to such evacuation of
the persons who by law or custom are primarily responsible for the
care of the children is required.

Any such evacuation shall be supervised by the Protecting Power
in agreement with the Parties concerned, namely, the Party arranging
for the evacuation, the Party receiving the children and any Parties
whose nationals are being evacuated. In each case, all Parties to the
conflict shall take all feasible precautions to avoid endangering the
evacuation.

2. Whenever an evacuation occurs pursuant to paragraph 1, each
child's education, including his religious and moral education as his
parents desire, shall be provided while he is away with the greatest
possible continuity.
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3. Afin de faciliter le retour dans leur famille et dans leur pays
des enfants évacués conformément aux dispositions du présent article,
les autorités de la Partie qui a procédé à l'évacuation et, lorsqu'il
conviendra, les autorités du pays d'accueil, établiront, pour chaque
enfant, une fiche accompagnée de photographies qu'elles feront
parvenir à l'Agence centrale de recherches du Comité international
de la Croix-Rouge. Cette fiche portera, chaque fois que cela sera
possible et ne risquera pas de porter préjudice à l'enfant, les renseigne-
ments suivants:

a) le (s) nom (s) de l'enfant;
b) le (s) prénom (s) de l'enfant;
c) le sexe de l'enfant;
d) le lieu et la date de naissance (ou, si cette date n'est pas con-

nue, l'âge approximatif) ;
e) les nom et prénom du père;
f) les nom et prénom de la mère et éventuellement son nom de

jeune fille;
g) les proches parents de l'enfant;
h) la nationalité de l'enfant;
i) la langue maternelle de l'enfant et toute autre langue qu'il parle;
j) l'adresse de la famille de l'enfant;
k) tout numéro d'identification donné à l'enfant;
1) l'état de santé de l'enfant;
m) le groupe sanguin de l'enfant;
n) d'éventuels signes particuliers;
o) la date et le lieu où l'enfant a été trouvé;
p) la date à laquelle et le lieu où l'enfant a quitté son pays;

q) éventuellement la religion de l'enfant;
r) l'adresse actuelle de l'enfant dans le pays d'accueil;
s) si l'enfant meurt avant son retour, la date, le lieu et les circons-

tances de sa mort et le lieu de sa sépulture.

Chapitre III
JOURNALISTES

Article 79
Mesures de protection des journalistes

1. Les journalistes qui accomplissent des missions professionnelles



107 4 1

3. With a view to facilitating the return to their families and
country of children evacuated pursuant to this Article, the authorities
of the Party arranging for the evacuation and, as appropriate, the
authorities of the receiving country shall establish for each child a
card with photographs, which they shall send to the Central Tracing
Agency of the International Committee of the Red Cross. Each card
shall bear, whenever possible, and whenever it involves no risk of
harm to the child, the following information:

(a) surname(s) of the child;
(b) the child's first name(s) ;
(c) the child's sex;
(d) the place and date of birth (or, if that date is not known, the

approximate age) ;
(e) the father's full name;
(f ) the mother's full name and her maiden name;

(g) the child's next-of-kin;
(h) the child's nationality;
(i) the child's native language, and any other languages he speaks;
(j) the address of the child's family;

(k) any identification number for the child;
(1) the child's state of health;

(m) the child's blood group;
(n) any distinguishing features;
(o) the date on which and the place where the child was found;
(p) the date on which and the place from which the child left the

country;
(q) the child's religion, if any;
(r) the child's present address in the receiving country;
(s) should the child die before his return, the date, place and

circumstances of death and place of interment.

Chapter III
JOURNALISTS

Article 79
Measures of protection for journalists

1. Journalists engaged in dangerous professional missions in areas
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périlleuses dans des zones de conflit armé seront considérés comme
des personnes civiles au sens de l'article 50, paragraphe 1.

2. Ils seront protégés en tant que tels conformément aux Con-
ventions au présent Protocole, à la condition de n'entreprendre aucune
action qui porte atteinte à leur statut de personnes civiles et sans pré-
judice du droit des correspondants de guerre accrédités auprès des
forces armées de bénéficier du statut prévu par l'article 4 A. 4) de
la Ille Convention.

3. Ils pourront obtenir une carte d'identité conforme au modèle
joint à l'Annexe II au présent Protocole. Cette carte, qui sera délivrée
par le gouvernement de l'Etat dont ils sont les ressortissants, ou sur
le territoire duquel ils résident ou dans lequel se trouve l'agence ou
l'organe de presse qui les emploie, attestera de la qualité de journa-
liste de son détenteur.

TITRE V

EXECUTION DES CONVENTIONS ET DU PRESENT
PROTOCOLE

SECTION I
DISPOSITIONS GENERALES

Article 80
Mesures d'exécution

1. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit
prendront sans délai toutes les mesures nécessaires pour exécuter les
obligations qui leur incombent en vertu des Conventions et du pré-
sent Protocole.

2. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit don-
neront des ordres et des instructions propres à assurer le respect des
Conventions et du présent Protocole et en surveilleront l'exécution.

Article 81

Activités de la Croix-Rouge et d'autres organisations humanitaires

1. Les Parties au conflit accorderont au Comité international de la
Croix-Rouge toutes les facilités en leur pouvoir pour lui permettre
d'assumer les tâches humanitaires qui lui sont attribuées par les
Conventions et le présent Protocole afin d'assurer protection et assis-
tance aux victimes des conflits; le Comité international de la Croix-
Rouge pourra également exercer toutes autres activités humanitaires
en faveur de ces victimes, avec le consentement des Parties au conflit.
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of armed conflict shall be considered as civilians within the meaning
of Article 50, paragraph 1.

2. They shall be protected as such under the Conventions and this
Protocol, provided that they take no action adversely affecting their
status as civilians, and without prejudice to the right of war corres-
pondents accredited to the armed forces to the status provided for in
Article 4 A (4) of the Third Convention.

3. They may obtain an identity card similar to the model in
Annex II of this Protocol. This card, which shall be issued by the
government of the State of which the journalist is a national or in
whose territory he resides or in which the news medium employing
him is located, shall attest to his status as a journalist.

PART V

EXECUTION OF THE CONVENTIONS
AND OF THIS PROTOCOL

SECTION I
GENERAL PROVISIONS

Article 80
Measures for execution

1. The High Contracting Parties and the Parties to the conflict
shall without delay take all necessary measures for the execution of
their obligations under the Conventions and this Protocol.

2. The High Contracting Parties and the Parties to the conflict
shall give orders and instructions to ensure observance of the Con-
ventions and this Protocol, and shall supervise their execution.

Article 81

Activities of the Red Cross and other humanitarian organizations

1. The Parties to the conflict shall grant to the International Com-
mittee of the Red Cross all facilities within their power so as to
enable it to carry out the humanitarian functions assigned to it by the
Conventions and this Protocol in order to ensure protection and
assistance to the victims of conflicts; the International Committee
of the Red Cross may also carry out any other humanitarian activities
in favour of these victims, subject to the consent of the Parties to the
conflict concerned.
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2. Les Parties au conflit accorderont à leurs organisations respec-
tives de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge) les
facilités nécessaires à l'exercice de leurs activités humanitaires en
faveur des victimes du conflit, conformément aux dispositions des
Conventions et du présent Protocole et aux principes fondamentaux
de la Croix-Rouge formulés par les Conférences internationales de
la Croix-Rouge.

3. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit facili-
teront, dans toute la mesure du possible, l'aide que des organisations
de la Croix-Rouge (Croissant Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge) et la
Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge apporteront aux victimes des
conflits conformément aux dispositions des Conventions et du présent
Protocole et aux principes fondamentaux de la Croix-Rouge formulés
par les Conférences internationales de la Croix-Rouge.

4. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit accor-
deront, autant que possible, des facilités semblables à celles qui sont
mentionnées dans les paragraphes 2 et 3 aux autres organisations
humanitaires visées par les Conventions et le présent Protocole, qui
sont dûment autorisées par les Parties au conflit intéressées et qui
exercent leurs activités humanitaires conformément aux dispositions
des Conventions et du présent Protocole.

Article 82

Conseilleurs juridiques dans les forces armées

Les Hautes Parties contractantes en tout temps, et les Parties au
conflit en période de conflit armé, veilleront à ce que des conseillers
juridiques soient disponibles, lorsqu'il y aura lieu, pour conseiller les
commandants militaires, à l'échelon approprié, quant à l'application
des Conventions et du présent Protocole et quant à l'enseignement
approprié à dispenser aux forces armées à ce sujet.

Article 83

Diffusion

1. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le plus
largement possible, en temps de paix comme en période de conflit
armé, les Conventions et le présent Protocole dans leurs pays respec-
tifs et notamment à en incorporer l'étude dans les programmes d'in-
struction militaire et à en encourager l'étude par la population civile,
de telle manière que ces instruments soient connus des forces armées
et de la population civile.

2. Les autorités militaires ou civiles qui, en période de conflit
armé, assumeraient des responsabilités dans l'application des Conven-
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2. The Parties to the conflict shall grant to their respective Red

Cross (Red Crescent, Red Lion and Sun) organizations the facilities
necessary for carrying out their humanitarian activities in favour of
the victims of the conflict, in accordance with the provisions of the
Conventions and this Protocol and the fundamental principles of the
Red Cross as formulated by the International Conferences of the
Red Cross.

3. The High Contracting Parties and the Parties to the conflict
shall facilitate in every possible way the assistance which Red Cross
(Red Crescent, Red Lion and Sun) organizations and the League of
Red Cross Societies extend to the victims of conflicts in accordance
with the provisions of the Conventions and this Protocol and with the
fundamental principles of the Red Cross as formulated by the Inter-
national Conferences of the Red Cross.

4. The High Contracting Parties and the Parties to the conflict
shall, as far as possible, make facilities similar to those mentioned in
paragraphs 2 and 3 available to the other humanitarian organizations
referred to in the Conventions and this Protocol which are duly
authorized by the respective Parties to the conflict and which perform
their humanitarian activities in accordance with the provisions of the
Conventions and this Protocol.

Article 82

Legal advisers in armed forces

The High Contracting Parties at all times, and the Parties to the
conflict in time of armed conflict, shall ensure that legal advisers are
available, when necessary, to advise military commanders at the
appropriate level on the application of the Conventions and this Pro-
tocol and on the appropriate instruction to be given to the armed
forces on this subject.

Article 83

Dissemination

1. The High Contracting Parties undertake, in time of peace as in
time of armed conflict, to disseminate the Conventions and this
Protocol as widely as possible in their respective countries and, in
particular, to include the study thereof in their programmes of mili-
tary instruction and to encourage the study thereof by the civilian
population, so that those instruments may become known to the
armed forces and to the civilian population.

2. Any military or civilian authorities who, in time of armed
conflict, assume responsibilities in respect of the application of the



41 υ 2

tions et du présent Protocole devront avoir une pleine connaissance
du texte de ces instruments.

Article 84

Lois d'application

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront aussi rapide-
ment que possible par l'entremise du dépositaire et, le cas échéant,
par l'entremise des Puissances protectrices, leurs traductions officielles
du présent Protocole, ainsi que les lois et règlements qu'elles pourront
être amenées à adopter pour en assurer l'application.

SECTION II

REPRESSION DES INFRACTIONS AUX CONVENTIONS OU
AU PRESENT PROTOCOLE

Article 85

Répression des infractions au présent Protocole

1. Les dispositions des Conventions relatives à la répression des
infractions graves, complétées par la présente Section, s'appliquent à
la répression des infractions et des infractions graves au présent
Protocole.

2. Les actes qualifiés d'infractions graves dans les Conventions
constituent des infractions graves au présent Protocole s'ils sont
commis contre des personnes au pouvoir d'une Partie adverse pro-
tégées par les articles 44, 45 et 73 du présent Protocole, ou contre des
blessés, des malades ou des naufragés de la Partie adverse protégés
par le présent Protocole, ou contre le personnel sanitaire ou religieux,
des unités sanitaires ou des moyens de transport sanitaire qui sont
sous le contrôle de la Partie adverse et protégés par le présent Pro-
tocole.

3. Outre les infractions définies à l'article 11, les actes suivants,
lorsqu'ils sont commis intentionnellement, en violation des disposi-
tions pertinentes du présent Protocole, et qu'ils entraînent la mort ou
causent des atteintes graves à l'intégrité physique ou à la santé, sont
considérés comme des infractions graves au présent Protocole:

a) soumettre la population civile ou des personnes civiles à une
attaque;

b) lancer une attaque sans discrimination atteignant la population
civile ou des biens de caractère civil, en sachant que cette attaque
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Conventions and this Protocol shall be fully acquainted with the
text thereof.

Article 84

Rules of application

The High Contracting Parties shall communicate to one another,
as soon as possible, through the depositary and, as appropriate,
through the Protecting Powers, their official translations of this
Protocol, as well as the laws and regulations which they may adopt
to ensure its application.

SECTION II

REPRESSION OF BREACHES OF THE CONVENTIONS
AND OF THIS PROTOCOL

Article 85

Repression of breaches of this Protocol

1. The provisions of the Conventions relating to the repression
of breaches and grave breaches, supplemented by this Section, shall
apply to the repression of breaches and grave breaches of this Pro-
tocol.

2. Acts described as grave breaches in the Conventions are grave
breaches of this Protocol if committed against persons in the power
of an adverse Party protected by Articles 44, 45 and 73 of this Pro-
tocol, or against the wounded, sick and shipwrecked of the adverse
Party who are protected by this Protocol, or against those medical
or religious personnel, medical units or medical transports which are
under the control of the adverse Party and are protected by this
Protocol.

3. In addition to the grave breaches defined in Article 11, the
following acts shall be regarded as grave breaches of this Protocol,
when committed wilfully, in violation of the relevant provisions of
this Protocol, and causing death or serious injury to body or health:

(a) making the civilian population or individual civilians the
object of attack;

(b) launching an indiscriminate attack affecting the civilian popu-
lation or civilian objects in the knowledge that such attack will cause
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causera des pertes en vies humaines, des blessures aux personnes
civiles ou des dommages aux biens de caractère civil, qui sont ex-
cessifs au sens de l'article 57, paragraphe 2 a iii;

c) lancer une attaque contre des ouvrages ou installations conte-
nant des forces dangereuses, en sachant que cette attaque causera
des pertes en vies humaines, des blessures aux personnes civiles ou des
dommages aux biens de caractère civil, qui sont excessifs au sens
de l'article 57, paragraphe 2 a iii;

d) soumettre à une attaque des localités non défendues et des
zones démilitarisées;

e) soumettre une personne à une attaque en la sachant hors de
combat;

f) utiliser perfidement, en violation de l'article 37, le signe distinctif
de la croix rouge, du croissant rouge ou du lion-et-soleil rouge ou
d'autres signes protecteurs reconnus par les Conventions ou par le
présent Protocole.

4. Outre les infractions graves définies aux paragraphes précédents
et dans les Conventions, les actes suivants sont considérés comme des
infractions graves au Protocole lorsqu'ils sont commis intentionnelle-
ment et en violation des Conventions ou du présent Protocole:

a) le transfert par la Puissance occupante d'une partie de sa popu-
lation civile dans le territoire qu'elle occupe, ou la déportation ou le
transfert à l'intérieur ou hors du territoire occupé de la totalité ou
d'une partie de la population de ce territoire, en violation de l'article
49 de la IVe Convention;

b) tout retard injustifié dans le rapatriement des prisonniers de
guerre ou des civils;

c) les pratiques de Y apartheid et les autres pratiques inhumaines et
dégradantes, fondées sur la discrimination raciale, qui donnent lieu à
des outrages à la dignité personnelle;

d) le fait de diriger des attaques contre les monuments historiques,
les oeuvres d'art ou les lieux de culte clairement reconnus qui consti-
tuent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples et auxquels une
protection spéciale a été accordée en vertu d'un arrangement parti-
culier, par exemple dans le cadre d'une organisation internationale
compétente, provoquant ainsi leur destruction sur une grande échelle,
alors qu'il n'existe aucune preuve de violation par la Partie adverse
de l'article 53, alinéa b, et que les monuments historiques, oeuvres
d'art et lieux de culte en question ne sont pas situés à proximité im-
médiate d'objectifs militaires;

e) le fait de priver une personne protégée par les Conventions ou
visée au paragraphe 2 du présent article de son droit d'être jugée
régulièrement et impartialement.
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excessive loss of life, injury to civilians or damage to civilian objects,
as defined in Article 57, paragraph 2 (a) (iii) ;

(c) launching an attack against works or installations containing
dangerous forces in the knowledge that such attack will cause exces-
sive loss of life, injury to civilians or damage to civilian objects, as
defined in Article 57, paragraph 2 (a) (iii) ;

(d) making non-defended localities and demilitarized zones the
object of attack;

(e) making a person the object of attack in the knowledge that he
is hors de combat;

(f) the perfidious use, in violation of Article 37, of the distinctive
emblem of the red cross, red crescent or red lion and sun or of other
protective signs recognized by the Conventions or this Protocol.

4. In addition to the grave breaches defined in the preceding
paragraphs and in the Conventions, the following shall be regarded
as grave breaches of this Protocol, when committed wilfully and in
violation of the Conventions or the Protocol:

(a) the transfer by the Occupying Power of parts of its own
civilian population into the territory it occupies, or the deportation
or transfer of all or parts of the population of the occupied territory
within or outside this territory, in violation of Article 49 of the
Fourth Convention;

(b) unjustifiable delay in the repatriation of prisoners of war or
civilians;

(c) practices of apartheid and other inhuman and degrading prac-
tices involving outrages upon personal dignity, based on racial discri-
mination;

(d) making the clearly recognized historic monuments, works of
art or places of worship which constitute the cultural or spiritual
heritage of peoples and to which special protection has been given by
special arrangement, for example, within the framework of a com-
petent international organization, the object of attack, causing as a
result extensive destruction thereof, where there is no evidence of the
violation by the adverse Party of Article 53, sub-paragraph (b), and
when such historic monuments, works of art and places of worship
are not located in the immediate proximity of military objectives;

(e) depriving a person protected by the Conventions or referred
to in paragraph 2 of this Article of the rights of fair and regular trial.
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5. Sous réserve de l'application des Conventions et du présent
Protocole, les infractions graves à ces instruments sont considérées
comme des crimes de guerre.

Article 86

Omissions

1. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit doivent
réprimer les infractions graves et prendre les mesures nécessaires
pour faire cesser toutes les autres infractions aux Conventions ou au
présent Protocole qui résultent d'une omission contraire à un devoir
d'agir.

2. Le fait qu'une infraction aux Conventions ou au présent
Protocole a été commise par un subordonné n'exonère pas ses supé-
rieurs de leur responsabilité pénale ou disciplinaire, selon le cas, s'ils
savaient ou possédaient des informations leur permettant de conclure,
dans les circonstances du moment, que ce subordonné commettait ou
allait commettre une telle infraction, et s'ils n'ont pas pris toutes les
mesures pratiquement possibles en leur pouvoir pour empêcher ou
réprimer cette infraction.

Article 87

Devoirs des commandants

1. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit doivent
charger les commandants militaires, en ce qui concerne les membres
des forces armées placés sous leur commandement et les autres
personnes sous leur autorité, d'empêcher que soient commises des
infractions aux Conventions et au présent Protocole et, au besoin,
de les réprimer et de les dénoncer aux autorités compétentes.

2. En vue d'empêcher que des infractions soient commises et de
les réprimer, les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit
doivent exiger que les commandants, selon leur niveau de responsa-
bilité, s'assurent que les membres des forces armées placés sous leur
commandement connaissent leurs obligations aux termes des Conven-
tions et du présent Protocole.

3. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit doivent
exiger de tout commandant qui a appris que des subordonnés ou
d'autres personnes sous son autorité vont commettre ou ont commis
une infraction aux Conventions ou au présent Protocole qu'il mette
en oeuvre les mesures qui sont nécessaires pour empêcher de telles
violations des Conventions ou du présent Protocole et, lorsqu'il
conviendra, prenne l'initiative d'une action disciplinaire ou pénale à
rencontre des auteurs des violations.
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5. Without prejudice to the application of the Conventions and of
this Protocol, grave breaches of these instruments shall be regarded
as war crimes.

Article 86

Failure to act

1. The High Contracting Parties and the Parties to the conflict
shall repress grave breaches, and take measures necessary to suppress
all other breaches, of the Conventions or of this Protocol which result
from a failure to act when under a duty to do so.

2. The fact that a breach of the Conventions or of this Protocol
was committed by a subordinate does not absolve his superiors from
penal or disciplinary responsibility, as the case may be, if they knew,
or had information which should have enabled them to conclude in
the circumstances at the time, that he was committing or was going
to commit such a breach and if they did not take all feasible measures
within their power to prevent or repress the breach.

Article 87

Duty of commanders

1. The High Contracting Parties and the Parties to the conflict
shall require military commanders, with respect to members of the
armed forces under their command and other persons under their
control, to prevent and, where necessary, to suppress and to report to
competent authorities breaches of the Conventions and of this Pro-
tocol.

2. In order to prevent and suppress breaches, the High Contracting
Parties and Parties to the conflict shall require that, commensurate
with their level of responsibility, commanders ensure that members
of the armed forces under their command are aware of their obli-
gations under the Conventions and this Protocol.

3. The High Contracting Parties and Parties to the conflict shall
require any commander who is aware that subordinates or other
persons under his control are going to commit or have committed
a breach of the Conventions or of this Protocol, to initiate such steps
as are necessary to prevent such violations of the Conventions or this
Protocol, and, where appropriate, to initiate disciplinary or penal
action against violators thereof.
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Article 88

Entraide judiciaire en matière pénale
1. Les Hautes Parties contractantes s'accorderont l'entraide judi-

ciaire la plus large possible dans toute procédure relative aux infrac-
tions graves aux Conventions ou au présent Protocole.

2. Sous réserve des droits et des obligations établis par les Conven-
tions et par l'article 85, paragraphe 1, du présent Protocole, et lorsque
les circonstances le permettent, les Hautes Parties contractantes
coopéreront en matière d'extradition. Elles prendront dûment en
considération la demande de l'Etat sur le territoire duquel l'infraction
alléguée s'est produite.

3. Dans tous les cas, la loi applicable est celle de la Haute Partie
contractante requise. Toutefois, les dispositions des paragraphes pré-
cédents n'affectent par les obligations découlant des dispositions de
tout autre traité de caractère bilatéral ou multilatéral qui régit ou
régira en tout ou en partie le domaine de l'entraide judiciaire en
matière pénale.

Article 89

Coopération

Dans les cas de violations graves des Conventions ou du présent
Protocole, les Hautes Parties contractantes s'engagent à agir, tant
conjointement que séparément, en coopération avec l'Organisation
des Nations Unies et conformément à la Charte des Nations Unies.

Article 90

Commission internationale d'établissement des faits
1. a) II sera constitué une Commission internationale d'établis-

sement des faits, dénommée ci-après „la Commission", composée de
quinze membres de haute moralité et d'une impartialité reconnue.

b) Quand vingt Hautes Parties contractantes au moins seront
convenues d'accepter la compétence de la Commission conformément
au paragraphe 2, et ultérieurement à des intervalles de cinq ans, le
dépositaire convoquera une réunion des représentants de ces Hautes
Parties contractantes, en vue d'élire les membres de la Commission.
A cette réunion, les membres de la Commission seront élus au scrutin
secret sur une liste de personnes pour l'établissement de laquelle
chacune de ces Hautes Parties contractantes pourra proposer un nom.

c) Les membres de la Commission serviront à titre personnel et
exerceront leur mandat jusqu'à l'élection des nouveaux membres à
la réunion suivante.



119 41

Article 88

Mutual assistance in criminal matters
1. The High Contracting Parties shall afford one another the

greatest measure of assistance in connexion with criminal proceedings
brought in respect of grave breaches of the Conventions or of this
Protocol.

2. Subject to the rights and obligations established in the Con-
ventions and in Article 85, paragraph 1, of this Protocol, and when
circumstances permit, the High Contracting Parties shall co-operate
in the matter of extradition. They shall give due consideration to the
request of the State in whose territory the alleged offence has oc-
curred.

3. The law of the High Contracting Party requested shall apply
in all cases. The provisions of the preceding paragraphs shall not,
however, affect the obligations arising from the provisions of any
other treaty of a bilateral or multilateral nature which governs or will
govern the whole or part of the subject of mutual assistance in cri-
minal matters.

Article 89

Co-operation

In situations of serious violations of the Conventions or of this
Protocol, the High Contracting Parties undertake to act, jointly or
individually, in co-operation with the United Nations and in confor-
mity with the United Nations Charter.

Article 90

International Fact-Finding Commission

1. (a) An International Fact-Finding Commission (hereinafter re-
ferred to as "the Commission") consisting of fifteen members of high
moral standing and acknowledged impartiality shall be established.

(b) When not less than twenty High Contracting Parties have
agreed to accept the competence of the Commission pursuant to para-
graph 2, the depositary shall then, and at intervals of five years there-
after, convene a meeting of representatives of those High Contracting
Parties for the purpose of electing the members of the Commission.
At the meeting, the representatives shall elect the members of the
Commission by secret ballot from a list of persons to which each of
those High Contracting Parties may nominate one person.

(c) The members of the Commission shall serve in their personal
capacity and shall hold office until the election of new members at
the ensuing meeting.
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d) Lors de l'élection, les Hautes Parties contractantes s'assureront

que chacune des personnes à élire à la Commission possède les quali-
fications requises et veilleront à ce qu'une représentation géographi-
que équitable soit assurée dans l'ensemble de la Commission.

e) Dans le cas où un siège deviendrait vacant, la Commission y
pourvoira en tenant dûment compte des dispositions des alinéas
précédents.

f) Le dépositaire mettra à la disposition de la Commission les ser-
vices administratifs nécessaires à l'accomplissement de ses fonctions.

2. a) Les Hautes Parties contractantes peuvent au moment de la
signature, de la ratification ou de l'adhésion au Protocole, ou ultérieu-
rement à tout autre moment, déclarer reconnaître de plein droit et
sans accord spécial, à l'égard de toute autre Haute Partie contractante
qui accepte la même obligation, la compétence de la Commission
pour enquêter sur les allégations d'une telle Partie, comme l'y autorise
le présent article.

b) Les déclarations visées ci-dessus seront remises au dépositaire
qui en communiquera des copies aux Hautes Parties contractantes.

c) La Commission sera compétente pour:
i) enquêter sur tout fait prétendu être une infraction grave au sens

des Conventions et du présent Protocole ou une autre violation
des Conventions ou du présent Protocole;

ii) faciliter, en prêtant ses bons offices, le retour à l'observation des
dispositions des Conventions et du présent Protocole.

d) Dans d'autres situations, la Commission n'ouvrira une enquête
à la demande d'une Partie au conflit qu'avec le consentement de
l'autre ou des Parties intéressées.

e) Sous réserve des dispositions ci-dessus du présent praragraphe,
les dispositions des articles 52 de la Ire Convention, 53 de la Ile Con-
vention, 132 de la Ille Convention et 149 de la IVe Convention
demeurent applicables à toute violation alléguée des Conventions et
s'appliquent aussi à toute violation alléguée du présent Protocole.

3. a) A moins que les Parties intéressées n'en disposent autrement
d'un commun accord, toutes les enquêtes seront effectuées par une
Chambre composée de sept membres nommés comme suit:

i) cinq membres de la Commission, qui ne doivent être ressortis-
sants d'aucune Partie au conflit, seront nommés par le Président
de la Commission, sur la base d'une représentation équitable
des régions géographiques, après consultation des Parties au
conflit;
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(d) At the election, the High Contracting Parties shall ensure that
the persons to be elected to the Commission individually possess the
qualifications required and that, in the Commission as a whole, equi-
table geographical representation is assured.

(e) In the case of a casual vacancy, the Commission itself shall
fill the vacancy, having due regard to the provisions of the preceding
sub-paragraphs.

(f) The depositary shall make available to the Commission the
necessary administrative facilities for the performance of its func-
tions.

2. (a) The High Contracting Parties may at the time of signing,
ratifying or acceding to the Protocol, or at any other subsequent time,
declare that they recognize ipso facto and without special agreement
in relation to any other High Contracting Party accepting the same
obligation, the competence of the Commission to enquire into alle-
gations by such other Party, as authorized by this Article.

(b) The declarations referred to above shall be deposited with the
depositary, which shall transmit copies thereof to the High Con-
tracting Parties.

(c) The Commission shall be competent to:
(i) enquire into any facts alleged to be a grave breach as defined

in the Conventions and this Protocol or other serious violation
of the Conventions or of this Protocol;

(ii) facilitate, through its good offices, the restoration of an atti-
tude of respect for the Conventions and this Protocol.

(d) In other situations, the Commission shall institute an enquiry
at the request of a Party to the conflict only with the consent of the
other Party or Parties concerned.

(e) Subject to the foregoing provisions of this paragraph, the pro-
visions of Article 52 of the First Convention, Article 53 of the Second
Convention, Article 132 of the Third Convention and Article 149 of
the Fourth Convention shall continue to apply to any alleged violation
of the Conventions and shall extend to any alleged violation of this
Protocol.

3. (a) Unless otherwise agreed by the Parties concerned, all en-
quiries shall be undertaken by a Chamber consisting of seven mem-
bers appointed as follows:

(i) five members of the Commission, not nationals of any Party
to the conflict, appointed by the President of the Commission
on the basis of equitable representation of the geographical
areas, after consultation with the Parties to the conflict;
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ii) deux membres ad hoc, qui ne doivent être ressortissants d'au-
cune Partie au conflit, seront nommés respectivement par cha-
cune de celles-ci.

b) Dès la réception d'une demande d'enquête, le Président de la
Commission fixera un délai convenable pour la constitution d'une
Chambre. Si l'un au moins des deux membres ad hoc n'a pas été
nommé dans le délai fixé, le Président procédera immédiatement à
la nomination ou aux nominations nécessaires pour compléter la
composition de la Chambre.

4. a) La Chambre constituée conformément aux dispositions du
paragraphe 3 en vue de procéder à une enquête invitera les Parties au
conflit à l'assister et à produire des preuves. Elle pourra aussi recher-
cher les autres preuves qu'elle jugera pertinentes et procéder à une
enquête sur place.

b) Tous les éléments de preuve seront communiqués aux Parties
concernées qui auront le droit de présenter leurs observations à la
Commission.

c) Chaque Partie concernée aura le droit de discuter les preuves.

5. a) La Commission présentera aux Parties concernées un rap-
port sur les résultats de l'enquête de la Chambre avec les recomman-
dations qu'elle jugerait appropriées.

b) Si la Chambre n'est pas en mesure de rassembler des preuves
qui suffisent à étayer des conclusions objectives et impartiales, la
Commission fera connaître les raisons de cette impartialité.

c) La Commission ne communiquera pas publiquement ses conclu-
sions, à moins que toutes les Parties au conflit le lui aient demandé.

6. La Commission établira son règlement intérieur, y compris les
règles concernant la présidence de la Commission et de la Chambre.
Ce règlement prévoira que les fonctions du Président de la Commis-
sion seront exercées en tout temps et que, en cas d'enquête, elles
seront exercées par une personne qui ne soit pas ressortissante d'une
des Parties au conflit.

7. Les dépenses administratives de la Commission seront couvertes
par des contributions des Hautes Parties contractantes qui auront fait
la déclaration prévue au paragraphe 2 et par des contributions volon-
taires. La ou les Parties au conflit qui demandent une enquête avan-
ceront les fonds nécessaires pour couvrir les dépenses occasionnées
par une Chambre et seront remboursées par la ou les Parties contre
lesquelles les allégations sont portées à concurrence de cinquante
pour cent des frais de la Chambre. Si des allégations contraires sont
présentées à la Chambre, chaque Partie avancera cinquante pour cent
des fonds nécessaires.
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(ii) two ad hoc members, not nationals of any Party to the con-
flict, one to be appointed by each side.

(b) Upon receipt of the request for an enquiry, the President of
the Commission shall specify an appropriate time-limit for setting up
a Chamber. If any ad hoc member has not been appointed within the
time-limit, the President shall immediately appoint such additional
member or members of the Commission as may be necessary to com-
plete the membership of the Chamber.

4. (a) The Chamber set up under paragraph 3 to undertake an
enquiry shall invite the Parties to the conflict to assist it and to
present evidence. The Chamber may also seek such other evidence
as it deems appropriate and may carry out an investigation of the
situation in loco.

(b) All evidence shall be fully disclosed to the Parties, which shall
have the right to comment on it to the Commission.

(c) Each Party shall have the right to challenge such evidence.

5. (a) The Commission shall submit to the Parties a report on the
findings of fact of the Chamber, with such recommendations as it
may deem appropriate.

(b) If the Chamber is unable to secure sufficient evidence for
factual and impartial findings, the Commission shall state the reasons
for that inability.

(c) The Commission shall not report its findings publicly, unless
all the Parties to the conflict have requested the Commission to do so.

6. The Commission shall establish its own rules, including rules
for the presidency of the Commission and the presidency of the
Chamber. Those rules shall ensure that the functions of the President
of the Commission are exercised at all times and that, in the case
of an enquiry, they are exercised by a person who is not a national
of a Party to the conflict.

7. The administrative expenses of the Commission shall be met by
contributions from the High Contracting Parties which made decla-
rations under paragraph 2, and by voluntary contributions. The Party
or Parties to the conflict requesting an enquiry shall advance the
necessary funds for expenses incurred by a Chamber and shall be
reimbursed by the Party or Parties against which the allegations are
made to the extent of fifty per cent of the costs of the Chamber.
Where there are counter-allegations before the Chamber each side
shall advance fifty per cent of the necessary funds.
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Article 91

Responsabilité
La Partie au conflit qui violerait les dispositions des Conventions

ou du présent Protocole sera tenue à indemnité, s'il y a lieu. Elle sera
responsable de tous actes commis par les personnes faisant partie de
ses forces armées.

TITRE VI
DISPOSITIONS FINALES

Article 92

Signature

Le présent Protocole sera ouvert à la signature des Parties aux
Conventions six mois après la signature de l'Acte final et restera
ouvert durant une période de douze mois.

Article 93

Ratification

Le présent Protocole sera ratifié dès que possible. Les instruments
de ratification seront déposés auprès du Conseil fédéral suisse, dépo-
sitaire des Conventions.

Article 94

Adhésion

Le présent Protocole sera ouvert à l'adhésion de toute Partie aux
Conventions non signataire du présent Protocole. Les instruments
d'adhésion seront déposés auprès du dépositaire.

Article 95

Entrée en vigueur

1. Le présent Protocole entrera en vigueur six mois après le dépôt
de deux instruments de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacune des Parties aux Conventions qui le ratifiera ou y
adhérera ultérieurement, le présent Protocole entrera en vigueur six
mois après le dépôt par cette Partie de son instrument de ratification
ou d'adhésion.

Article 96
Rapports conventionnels dès Ventrée en vigueur du présent Protocole

1. Lorsque les Parties aux Conventions sont également Parties au



125 4 1

Article 91

Responsibility
A Party to the conflict which violates the provisions of the Con-

ventions or of this Protocol shall, if the case demands, be liable to
pay compensation. It shall be responsible for all acts committed by
persons forming part of its armed forces.

PART VI
FINAL PROVISIONS

Article 92
Signature

This Protocol shall be open for signature by the Parties to the
Conventions six months after the signing of the Final Act and will
remain open for a period of twelve months.

Article 93

Ratification
This Protocol shall be ratified as soon as possible. The instruments

of ratification shall be deposited with the Swiss Federal Council,
depositary of the Conventions.

Article 94

Accession

This Protocol shall be open for accession by any Party to the
Conventions which has not signed it. The instruments of accession
shall be deposited with the depositary.

Article 95

Entry into force

1. This Protocol shall enter into force six months after two in-
struments of ratification or accession have been deposited.

2. For each Party to the Conventions thereafter ratifying or ac-
ceding to this Protocol, it shall enter into force six months after the
deposit by such Party of its instrument of ratification or accession.

Article 96
Treaty relations upon entry into force of this Protocol

1. When the Parties to the Conventions are also Parties to this
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présent Protocole, les Conventions s'appliquent telles qu'elles sont
complétées par le présent Protocole.

2. Si l'une des Parties au conflit n'est pas liée par le présent Proto-
cole, les Parties au présent Protocole resteront néanmoins liées par
celui-ci dans leurs rapports réciproques. Elles seront liées en outre
par le présent Protocole envers ladite Partie, si celle-ci en accepte et
en applique les dispositions.

3. L'autorité représentant un peuple engagé contre une Haute
Partie contractante dans un conflit armé du caractère mentionné à
l'article premier, paragraphe 4, peut s'engager à appliquer les Conven-
tions et le présent Protocole relativement à ce conflit en adressant
une déclaration unilatérale au dépositaire. Après réception par le
dépositaire, cette déclaration aura, en relation avec ce conflit, les
effets suivants:

a) les Conventions et le présent Protocole prennent immédiatement
effet pour ladite autorité en sa qualité de Partie au conflit;

b) ladite autorité exerce les mêmes droits et s'acquitte des mêmes
obligations qu'une Haute Partie contractante aux Conventions et au
présent Protocole; et

c) les Conventions et le présent Protocole lient d'une manière égale
toutes les Parties au conflit.

Article 97

Amendement

1. Toute Haute Partie contractante pourra proposer des amende-
ments au présent Protocole. Le texte de tout projet d'amendement
sera communiqué au dépositaire qui, après consultation de l'ensemble
des Hautes Parties contractantes et du Comité international de la
Croix-Rouge, décidera s'il convient de convoquer une conférence
pour examiner le ou les amendements proposés.

2. Le dépositaire invitera à cette Conférence les Hautes Parties
contractantes ainsi que les Parties aux Conventions, signataires ou
non du présent Protocole.

Article 98

Révision de l'Annexe I

1. Quatre ans au plus tard après l'entrée en vigueur du présent
Protocole et, ultérieurement, à des intervalles d'au moins quatre ans,
le Comité international de la Croix-Rouge consultera les Hautes Par-
ties contractantes au sujet de l'Annexe I au présent Protocole et, s'il
le juge nécessaire, pourra proposer une réunion d'experts techniques
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Protocol, the Conventions shall apply as supplemented by this Pro-
tocol.

2. When one of the Parties to the conflict is not bound by this
Protocol, the Parties to the Protocol shall remain bound by it in
their mutual relations. They shall furthermore be bound by this
Protocol in relation to each of the Parties which are not bound by
it, if the latter accepts and applies the provisions thereof.

3. The authority representing a people engaged against a High
Contracting Party in an armed conflict of the type referred to in
Article 1, paragraph 4, may undertake to apply the Conventions
and this Protocol in relation to that conflict by means of a unilateral
declaration addressed to the depositary. Such declaration shall, upon
its receipt by the depositary, have in relation to that conflict the
following effects:

(a) the Conventions and this Protocol are brought into for the said
authority as a Party to the conflict with immediate effect;

(b) the said authority assumes the same rights and obligations as
those which have been assumed by a High Contracting Party to the
Conventions and this Protocol; and

(c) the Convention and this Protocol are equally binding upon
all Parties to the conflict.

Article 97

Amendment

1. Any High Contracting Party may propose amendments to this
Protocol. The text of any proposed amendment shall be commun-
icated to the depositary, which shall decide, after consultation with
all the High Contracting Parties and the International Committee
of the Red Cross, whether a conference should be convened to
consider the proposed amendment.

2. The depositary shall invite to that conference all the High
Contracting Parties as well as the Parties to the Conventions, whether
or not they are signatories of this Protocol.

Article 98

Revision of Annex I

1. Not later than four years after the entry into force of this
Protocol and thereafter at intervals of not less than four years, the
International Committee of the Red Cross shall consult the High
Contracting Parties concerning Annex I to this Protocol and, if it
considers it necessary, may propose a meeting of technical experts
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en vue de revoir l'Annexe I et de proposer les amendements qui
paraîtraient souhaitables. A moins que, dans les six mois suivant la
communication aux Hautes Parties contractantes d'une proposition
relative à une telle réunion, le tiers de ces Parties s'y oppose, le
Comité international de la Croix-Rouge convoquera cette réunion, à
laquelle il invitera également les observateurs des organisations inter-
nationales concernées. Une telle réunion sera également convoquée
par le Comité international de la Croix-Rouge, en tout temps, à la
demande du tiers des Hautes Parties contractantes.

2. Le dépositaire convoquera une conférence des Hautes Parties
contractantes et des Parties aux Conventions pour examiner les
amendements proposés par la réunion d'experts techniques si, à la
suite de ladite réunion, le Comité international de la Croix-Rouge
ou le tiers des Hautes Parties contractantes le demande.

3. Les amendements à l'Annexe I pourront être adoptés par ladite
conférence à la majorité des deux tiers des Hautes Parties contrac-
tantes présentes et votantes.

4. Le dépositaire communiquera aux Hautes Parties contractantes
et aux Parties aux Conventions tout amendement ainsi adopté.
L'amendement sera considéré comme accepté à l'expiration d'une
période d'un an à compter de la communication sauf si, au cours de
cette période, une déclaration de non-acceptation de l'amendement
est communiquée au dépositaire par le tiers au moins des Hautes
Parties contractantes,

5. Un amendement considéré comme ayant été accepté confor-
mément au paragraphe 4 entrera en vigueur trois mois après la date
d'acceptation pour toutes les Hautes Parties contractantes, à l'excep-
tion de celles qui auront fait une déclaration de non-acceptation
conformément à ce même paragraphe. Toute Partie qui fait une telle
déclaration peut à tout moment la retirer, auquel cas l'amendement
entrera en vigueur pour cette Partie trois mois après le retrait.

6. Le dépositaire fera connaître aux Hautes Parties contractantes
et aux Parties aux Conventions l'entrée en vigueur de tout amende-
ment, les Parties liées par cet amendement, la date de son entrée en
vigueur pour chacune des Parties, les déclarations de non-acceptation
faites conformément au paragraphe 4 et les retraits de telles décla-
rations.

Article 99

Dénonciation

1. Au cas où une Haute Partie contractante dénoncerait le présent
Protocole, la dénonciation ne produira ses effets qu'une année après
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to review Annex I and to propose such amendments to it as may
appear to be desirable. Unless, within six months of the communic-
ation of a proposal for such a meeting to the High Contracting
Parties, one third of them object, the International Committee of the
Red Cross shall convene the meeting, inviting also observers of appro-
priate international organizations. Such a meeting shall also be con-
vened by the International Committee of the Red Cross at any time
at the request of one third of the High Contracting Parties.

2. The depositary shall convene a conference of the High Con-
tracting Parties and the Parties to the Conventions to consider amend-
ments proposed by the meeting of technical experts if, after that
meeting, the International Committee of the Red Cross or one third
of the High Contracting Parties so request.

3. Amendments to Annex I may be adopted at such a conference
by a two-thirds majority of the High Contracting Parties present and
voting.

4. The depositary shall communicate any amendment so adopted
to the High Contracting Parties and to the Parties to the Conventions.
The amendment shall be considered to have been accepted at the end
of a period of one year after it has been so communicated, unless
within that period a declaration of non-acceptance of the amendment
has been communicated to the depositary by not less than one third
of the High Contracting Parties.

5. An amendment considered to have been accepted in accord-
ance with paragraph 4 shall enter into force three months after its
acceptance for all High Contracting Parties other than those which
have made a declaration of non-acceptance in accordance with that
paragraph. Any Party making such a declaration may at any time
withdraw it and the amendment shall then enter into force for that
Party three months thereafter.

6. The depositary shall notify the High Contracting Parties and
the Parties to the Conventions of the entry into force of any amend-
ment, of the Parties bound thereby, of the date of its entry into force
in relation to each Party, of declarations of non-acceptance made in
accordance with paragraph 4, and of withdrawals of such declara-
tions.

Article 99

Denunciation

1. In case a High Contracting Party should denounce this Proto-
col, the denunciation shall only take effect one year after receipt of
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réception de l'instrument de dénonciation. Si toutefois, à l'expiration
de cette année, la Partie dénonçante se trouve dans une situation visée
par l'article premier, l'effet de la dénonciation demeurera suspendu
jusqu'à la fin du conflit armé ou de l'occupation et, en tout cas,
aussi longtemps que les opérations de libération définitive, de rapa-
triement ou d'établissement des personnes protégées par les Conven-
tions ou par le présent Protocole ne seront pas terminées.

2. La dénonciation sera notifiée par écrit au dépositaire qui infor-
mera toutes les Hautes Parties contractantes de cette notification.

3. La dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de la Partie dénon-
çante.

4. Aucune dénonciation notifiée aux termes du paragraphe 1
n'aura d'effet sur les obligations déjà contractées du fait du conflit
armé au titre du présent Protocole par la Partie dénonçante pour tout
acte commis avant que ladite dénonciation devienne effective.

Article 100

Notifications

Le dépositaire informera les Hautes Parties contractantes ainsi que
les Parties aux Conventions, qu'elles soient signataires ou non du
présent Protocole:

a) des signatures apposées au présent Protocole et des instruments
de ratification et d'adhésion déposés conformément aux articles 93
et 94;

b) de la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur
conformément à l'article 95;

c) des communications et déclarations reçues conformément aux
articles 84, 90 et 97;

d) des déclarations reçues conformément à l'article 96, paragraphe
3, qui seront communiquées par les voies les plus rapides;

e) des dénonciations notifiées conformément à l'article 99.

Article 101

Enregistrement

1. Après son entrée en vigueur, le présent Protocole sera transmis
par le dépositaire au Secrétariat des Nations Unies aux fins d'enre-
gistrement et de publication, conformément à l'article 102 de la
charte des Nations Unies.

2. Le dépositaire informera également le Secrétariat des Nations
Unies de toutes les ratifications, adhésions et dénonciations qu'il pour-
ra recevoir au sujet du présent Protocole.
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the instrument of denunciation. If, however, on the expiry of that
year the denouncing Party is engaged in one of the situations referred
to in Article 1, the denunciation shall not take effect before the end
of the armed conflict or occupation and not, in any case, before
operations connected with the final release, repatriation or re-estab-
lishment of the persons protected by the Conventions or this Proto-
col have been terminated.

2. The denunciation shall be notified in writing to the depositary,
which shall transmit it to all the High Contracting Parties.

3. The denunciation shall have effect only in respect of the de-
nouncing Party.

4. Any denunciation under paragraph 1 shall not affect the obli-
gations already incurred, by reason of the armed conflict, under this
Protocol by such denouncing Party in respect of any act committed
before this denunciation becomes effective.

Article 100

Notifications

The depositary shall inform the High Contracting Parties as well
as the Parties to the Conventions, whether or not they are signatories
of this Protocol, of:

(a) signatures affixed to this Protocol and the deposit of instru-
ments of ratification and accession under Articles 93 and 94;

(b) the date of entry into force of this Protocol under Article 95;

(c) communications and declarations received under Articles 84,
90 and 97;

(d) declarations received under Article 96, paragraph 3, which
shall be communicated by the quickest methods; and

(e) denunciations under Article 99.

Article 101

Registration

1. After its entry into force, this Protocol shall be transmitted by
the depositary to the Secretariat of the United Nations for registration
and publication, in accordance with Article 102 of the Charter of
the United Nations.

2. The depositary shall also inform the Secretariat of the United
Nations of all ratifications, accessions and denunciations received by
it with respect to this Protocol.
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Article 102

Textes authentiques

L'original du présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chi-
nois, espagnol, français et russe sont également authentiques, sera
déposé auprès du dépositaire qui fera parvenir des copies certifiées
conformes à toutes les Parties aux Conventions.

Het Protocol is ondertekend voor de volgende Staten:
België !) 12 december 1977
Canada 12 december 1977
Chili 12 december 1977
Denemarken 12 december 1977
de Duitse Democratische Republiek . . . . 12 december 1977
Ecuador 12 december 1977
Egypte 12 december 1977
El Salvador 12 december 1977
de Filippijnen 12 december 1977
Finland 12 december 1977
Ghana 12 december 1977
Guatemala 12 december 1977
Honduras 12 december 1977
Hongarije 12 december 1977
Ierland 12 december 1977
Iran 12 december 1977
Italië *) 2) 12 december 1977
Ivoorkust 12 december 1977
Joegoslavië 12 december 1977
Jordanië 12 december 1977
Liechtenstein 12 december 1977
Luxemburg г) 12 december 1977
Marokko 12 december 1977
de Mongoolse Volksrepubliek 12 december 1977
Nicaragua 12 december 1977
het Koninkrijk der Nederlanden *) 12 december 1977
Noorwegen 12 december 1977
de Oekraïne 12 december 1977
Oostenrijk 12 december 1977
Pakistan 12 december 1977
Panama 12 december 1977
Peru 12 december 1977
Polen 12 december 1977
Portugal 12 december 1977
Senegal 12 december 1977
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Article 102

Authentic texts

The original of this Protocol, of which the Arabic, Chinese, English,.
French, Russian and Spanish texts are equally authentic, shall be
deposited with the depositary, which shall transmit certified true
copies thereof to all the Parties to the Conventions.

de Sowjet-Unie 12 december 1977
Togo 12 december 1977
Tunesië 12 december 1977
Vaticaanstad 12 december 1977
de Verenigde Staten van Amerika 3) 12 december 1977
het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brit-

tannië en Noord-Ierland4) 12 december 1977
Vietnam 12 december 1977
Witrusland 12 december 1977
IJsland • .· 12 december 1977
Zweden 12 december 1977
Zwitserland5) 12 december 1977
de Bondsrepubliek Duitsland 23 december 1977
Boven-Volta . 11 januari 1978
Jemen (Noord) 14 februari 1978

!) Onder voorbehoud van bekrachtiging.
2) Onder de verklaring dat „ . . . en raison des différentes interprétations

auxquelles se prêtent certaines formulations des textes, l'Italie se prévaudra,,
au moment du dépôt des instruments de ratification, de la faculté prévue
à l'article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai
1969 sur la base des principes généraux du droit international.".

3) Onder de volgende verklaring:
" 1 . It is the understanding of the United States of America that the

rules established by this protocol were not intended to have any effect
on and do not regulate or prohibit the use of nuclear weapons.

2. It is the understanding of the United States of America that the
phrase "military deployment preceding the launching of an attack" in
Article 44, Paragraph 3, means any movement towards a place from
which an attack is to be launched.".

4) Onder de volgende verklaring:
" 1 . On signing the Protocol Additional to the Geneva Conventions

of 12 August 1949, and relating to the Protection of Victims of Inter-
national Armed Conflicts (Protocol I ) , the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland declare that they have
signed on the basis of the following understandings:
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(a) in relation to Article 1, that the term "armed conflict" of itself and
in its context implies a certain level of intensity of military operations
which must be present before the Conventions or the Protocol are to
apply to any given situation, and that this level of intensity cannot be
less than that required for the application of Protocol II, by virtue of
Article 1 of that Protocol, to internal conflicts;

(b) in relation to Articles 41, 57 and 58, that the word "feasible" means
that which is practicable or practically possible, taking into account all
circumstances at the time including those relevant to the success of military
operations;

(c) in relation to Article 44, that the situation described in the second
sentence of paragraph 3 of the Article can exist only in occupied territory
or in armed conflicts covered by paragraph 4 of Article 1, and that the
Government of the United Kingdom will interpret the word "deployment"
in paragraph 3(b) of the Article as meaning "any movement towards a
place from which an attack is to be launched";

(d) in relation to Articles 51 to 58 inclusive, that military commanders
and others responsible for planning, deciding upon or executing attacks
necessarily have to reach decisions on the basis of their assessment of the
information from all sources which is available to them at the relevant
time;

(e) in relation to paragraph 5(b) of Article 51 and paragraph (2)(a)(iii)
of Article 57, that the military advantage anticipated from an attack is
intended to refer to the advantage anticipated from the attack considered
as a whole and not only from isolated or particular parts of the attack;

(f) in relation to Article 52, that a specific area of land may be a
military objective if, because of its location or other reasons specified in
the Article, its total or partial destruction, capture or neutralisation in the
circumstances ruling at the time offers definite military advantage;

(g) in relation to Article 53, that if the objects protected by the Article
are unlawfully used for military purposes they will thereby lose protection
from attacks directed against such unlawful military uses;

(h) in relation to paragraph 3 of Article 96, that only a declaration
made by an authority which genuinely fulfils the criteria of paragraph 4
of Article 1 can have the effects stated in paragraph 3 of Article 96, and
that, in the light of the negotiating history, it is to be regarded as necessary
also that the authority concerned be recognised as such by the appropriate
regional intergovernmental organisation;

(i) that the new rules introduced by the Protocol are not intended to
have any effect on and do not regulate or prohibit the use of nuclear
weapons; and

(j) that the provisions of the Protocol shall not apply to Southern
Rhodesia unless and until the Government of the United Kingdom inform
the depositary that they are in a position to ensure that the obligations
imposed by the Protocol in respect of that territory can be fully im-
plemented.

5) Onder de volgende verklaring:
"Ad article 57 Protocole I. Les dispositions du chiffre 2 de cet article

ne créent des obligations que pour les commandants dès le niveau du
bataillon ou du groupe et aux échelons plus élevés.
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Ad article 58 Protocole I. Considérant que cet article contient l'expres-
sion „dans toute la mesure de ce qui est pratiquement possible", les alinéas
a) et b) seront appliqués sous réserve des exigences de la défense du
territoire national.".
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ANNEXE I
REGLEMENT RELATIF A L'IDENTIFICATION

Chapitre I
CARTES D'IDENTITE

Article premier
Carte d'identité du personnel sanitaire et religieux, civil et permanent

1. La carte d'identité du personnel sanitaire et religieux, civil et
permanent, prévue à l'article 18, paragraphe 3, du Protocole, devrait:

a) porter le signe distinctif et être de dimensions telles qu'elle
puisse être mise dans la poche;

b) être faite d'une matière aussi durable que possible;
c) être rédigée dans la langue nationale ou officielle (elle peut

l'être, en outre, dans d'autres langues) ;
d) indiquer le nom et la date de naissance du titulaire (ou, à défaut

de cette date, son âge au moment de la délivrance de la carte) ainsi
que son numéro d'immatriculation s'il en a un;

e) indiquer en quelle qualité le titulaire a droit à la protection des
Conventions et du Protocole;

f) porter la photographie du titulaire, ainsi que sa signature ou
l'empreinte de son pouce, ou les deux;

g) porter le timbre et la signature de l'autorité compétente;
h) indiquer la date d'émission et d'expiration de la carte.
2. La carte d'identité doit être uniforme sur tout le territoire de

chaque Haute Partie contractante et, autant que possible, être du
même type pour toutes les Parties au conflit. Les Parties au conflit
peuvent s'inspirer du modèle en une seule langue de la figure 1. Au
début des hostilités, les Parties au conflit doivent se communiquer
un spécimen de la carte d'identité qu'elles utilisent si cette carte
diffère du modèle de la figure 1. La carte d'identité est établie, si
possible, en deux exemplaires, dont l'un est conservé par l'autorité
émettrice, qui devrait tenir un contrôle des cartes qu'elle a délivrées.

3. En aucun cas, le personnel sanitaire et religieux, civil et perma-
nent, ne peut être privé de cartes d'identité. En cas de perte d'une
carte, le titulaire a le droit d'obtenir un duplicata.

Article 2

Carte d'identité du personnel sanitaire et religieux, et temporaire

1. La carte d'identité du personnel sanitaire et religieux, civil et
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ANNEX I
REGULATIONS CONCERNING IDENTIFICATION

Chapter I
IDENTITY CARDS

Article 1
Identity card for permanent civilian medical and religious personnel

1. The identity card for permanent civilian medical and religious
personnel referred to in Article 18, paragraph 3, of the Protocol
should:

(a) bear the distinctive emblem and be of such size that it can be
carried in the pocket;

(b) be as durable as practicable;
(c) be worded in the national or official language (and may in

addition be worded in other languages) ;
(d) mention the name, the date of birth (or, if that date is not

available, the age at the time of issue) and the identity number, if
any, of the holder;

(e) state in what capacity the holder is entitled to the protection
of the Conventions and of the Protocol;

(f) bear the photograph of the holder as well as his signature or
his thumbprint, or both;

(g) bear the stamp and signature of the competent authority;
(h) state the date of issue and date of expiry of the card.
2. The identity card shall be uniform throughout the territory of

each High Contracting Party and, as far as possible, of the same
type for all Parties to the conflict. The Parties to the conflict may
be guided by the single-language model shown in Figure 1. At the
outbreak of hostilities, they shall transmit to each other a specimen
of the model they are using, if such model differs from that shown
in Figure 1. The identity card shall be made out, if possible, in
duplicate, one copy being kept by the issuing authority, which should
maintain control of the cards which it has issued.

3. In no circumstances may permanent civilian medical and re-
ligious personnel be deprived of their identity cards. In the event of
the loss of a card, they shall be entitled to obtain a duplicate copy.

Article 2

Identity card for temporary civilian medical and religious personnel

1. The identity card for temporary civilian medical and religious
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temporaire, devrait, si possible, être analogue à celle qui est prévue
à l'article premier du présent Règlement. Les Parties au conflit
peuvent s'inspirer du modèle de la figure 1.

2. Lorsque les circonstances empêchent de délivrer au personnel
sanitaire et religieux, civil et temporaire, des cartes d'identité analo-
gues à celle qui est décrite à l'article premier du présent Règlement,
ce personnel peut recevoir un certificat, signé par l'autorité compé-
tente, attestant que la personne à laquelle il est délivré a reçu une
affectation en tant que personnel temporaire, et indiquant, si possible,
la durée de cette affectation et le droit du titulaire au port du signe
distinctif. Ce certificat doit indiquer le nom et la date de naissance
du titulaire (ou, à défaut de cette date, son âge au moment de la
délivrance du certificat), la fonction du titulaire ainsi que son
numéro d'immatriculation s'il en a un. Il doit porter sa signature
ou l'empreinte de son pouce» ou les deux.
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personnel should, whenever possible, be similar to that provided for
in Article 1 of these Regulations. The Parties to the conflict may be
guided by the model shown in Figure 1.

2. When circumstances preclude the provision to temporary civil-
ian medical and religious personnel of identity cards similar to those
described in Article 1 of these Regulations, the said personnel may
be provided with a certificate signed by the competent authority
certifying that the person to whom it is issued is assigned to duty as
temporary personnel and stating, if possible, the duration of such
assignment and his right to wear the distinctive emblem. The cer-
tificate should mention the holder's name and date of birth (or if
that date is not available, his age at the time when the certificate
was issued), his function and identity number, if any. It shall bear
his signature or his thumbprint, or both.
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RECTO

(espace prévu pour îe nom
du pays et de l'autorité
délivrant cette carte)

CARTE D'IDENTITÉ

VERSO

ИИ
HBHB

Nom

Da·c de 'naissance (ou âge)

№ d'immatriculation (éventuel)

Le titulaire de la présente carie est protégé p:\r les Conven-
tions de Genève du 12 août 1949 et par le Protocole addi-
tionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif
à îa protection des victimes des conflits armés internationaux
(Protocole I) en sa qualité de

Date d'émission Carte №

Signature de l'autorité
délivrant la carte

Date d'expiration

Taille Yeux Cheveux

Autres signes distinctifs ou informations:

PHOTOGRAPHIE DU TITULAIRE

ë

Timbre Signature ou empreinte
du pouce du titulaire

ou les deux



FRONT REVERSE SIDE

¿δ.

"θ"

(space reserved for the name
of the country and authority

issuing this card)

IDENTITY CARD

Name

Date of birth (or age)

Identity No. (if any)

The holder of this card is protected by the Geneva
Conventions of 12 August 1949 and by the Protocol
Additional to the Geneva Conventions of 12 August 1949,
and relating to the Protection of Victims of International
Armed Conflicts (Protocol I) in his capacity as

Date of issue

Date of expiry

No. of card . . . . ,

Signature of issuing
authority

Height Eyes . Hair.

Other distinguishing marks or information:

PHOTO OF HOLDER

Stamp Signature of holder or
thumbprint or both
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Chapitre II

LE SIGNE DISTINCTIF

Article 3

Forme et nature

1. Le signe distinctif (rouge sur fond blanc) doit être aussi grand
que le justifient les circonstances. Les Hautes Parties contractantes
peuvent s'inspirer pour la forme de la croix, du croissant ou du lion-
et-soleil, modèles de la figure 2.

2. De nuit ou par visibilité réduite, le signe distinctif pourra être
éclairé ou illuminé; il pourra également être fait de matériaux le ren-
dant reconnaissable par des moyens techniques de détection.

Fig. 2: Signes distinctif s en rouge sur fond blanc

Article 4

Utilisation

1. Le signe distinctif est, dans la mesure du possible, apposé sur
des drapeaux ou sur une surface plane visibles de toutes les directions
possibles et d'aussi loin que possible.

2. Sous réserve des instructions de l'autorité compétente, le per-
sonnel sanitaire et religieux s'acquittant de ses tâches sur le champ
de bataille doit être équipé, dans la mesure du possible, de coiffures
et de vêtements munis du signe distinctif.

Chapitre III
SIGNAUX DISTINCTIFS

Article 5

Utilisation facultative

1. Sous réserve des dispositions de l'article 6 du présent Règle-
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Chapter II

THE DISTINCTIVE EMBLEM

Article 3

Shape and nature

1. The distinctive emblem (red on a white ground) shall be as
large as appropriate under the circumstances. For the shapes of the
cross, the crescent or the lion and sun, the High Contracting Parties
may be guided by the models shown in Figure 2.

2. At night or when visibility is reduced, the distinctive emblem
may be lighted or illuminated; it may also be made of materials
rendering it recognizable by technical means of detection.

Fig. 2: Distinctive emblems in red on a white ground

Article 4

Use

1. The distinctive emblem shall, whenever possible, be displayed
on a flat surface or on flags visible from as many directions and from
as far away as possible.

2. Subject to the instructions of the competent authority, medical
and religious personnel carrying out their duties in the battle area
shall, as far as possible, wear headgear and clothing bearing the
distinctive emblem.

Chapter III

DISTINCTIVE SIGNALS

Article 5

Optional Use

1. Subject to the provisions of Article 6 of these Regulations, the
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ment, les signaux définis dans le présent Chapitre pour l'usage exclusif
des unités et moyens de transport sanitaires ne doivent pas être
utilisés à d'autres fins. L'emploi de tous les signaux visés au présent
Chapitre est facultatif.

2. Les aéronefs sanitaires temporaires qui, faute de temps ou en
raison de leurs caractéristiques, ne peuvent pas être marqués du signe
distinctif, peuvent utiliser les signaux distinctifs autorisés dans le pré-
sent Chapitre. Toutefois la méthode de signalisation la plus efficace
d'un aéronef sanitaire en vue de son identification et de sa recon-
naissance est l'emploi d'un signal visuel, soit le signe distinctif, soit le
signal lumineux défini à l'article 6, soit les deux, complété par les
autres signaux mentionnés aux articles 7 et 8 du présent Règlement.

Article 6

Signal lumineux

1. Le signal lumineux, consistant en un feu bleu scintillant, est
prévu à l'usage des aéronefs sanitaires pour signaler leur identité.
Aucun autre aéronef ne peut utiliser ce signal. La couleur bleue re-
commandée s'obtient au moyen des coordonnées trichromatiques
ci-après:

limite des verts y = 0,065 + 0,805x
limite des blancs y = 0,400 — χ
limite des pourpres χ = 0,133 + 0,600y

La fréquence recommandée des éclats lumineux bleus est de 60 à
100 éclats par minute.

2. Les aéronefs sanitaires devraient être équipés des feux néces-
saires pour rendre le signal lumineux visible dans toutes les directions
possibles,

3. En l'absence d'accord spécial entre les Parties au conflit, réser-
vant l'usage des feux bleus scintillants à l'identification des véhicules
et des navires et embarcations sanitaires, l'emploi de ces signaux pour
d'autres véhicules ou navires n'est pas interdit.

Article 7

Signal radio

1. Le signal radio consiste en un message radiotéléphonique ou
radiotélégraphique, précédé d'un signal distinctif de priorité, qui doit
être défini et approuvé par une Conférence administrative mondiale
des radiocommunications de l'Union internationale des télécommu-
nications. Ce signal est émis trois fois avant l'indicatif d'appel du
transport sanitaire en cause. Le message est émis en anglais à inter-
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signals specified in this Chapter for exclusive use by medical units
and transports shall not be used for any other purpose. The use of
all signals referred to in this Chapter is optional.

2. Temporary medical aircraft which cannot, either for lack of
time or because of their characteristics, be marked with the distinctive
emblem, may use the distinctive signals authorized in this Chapter.
The best method of effective identification and recognition of medical
aircraft is, however, the use of a visual signal, either the distinctive
emblem or the light signal specified in Article 6, or both, supple-
mented by the other signals referred to in Articles 7 and 8 of these
Regulations.

Article 6

Light signal

1. The light signal, consisting of a flashing blue light, is established
for the use of medical aircraft to signal their identity. No other air-
craft shall use this signal. The recommended blue colour is obtained
by using, as trichromatic co-ordinates:

green boundary y = 0.065 + 0.805x
white boundary y = 0.400 — χ
purple boundary χ = 0.133 + О.бООу

The recommended flashing rate of the blue light is between sixty
and one hundred flashes per minute.

2. Medical aircraft should be equipped with such lights as may be
necessary to make the light signal visible in as many directions as
possible.

3. In the absence of a special agreement between the Parties to the
conflict reserving the use of flashing blue lights for the identification
of medical vehicles and ships and craft, the use of such signals for
other vehicles or ships is not prohibited.

Article 7

Radio signal

1. The radio signal shall consist of a radiotéléphonie or radio-
telegraphic message preceded by a distinctive priority signal to be
designated and approved by a World Administrative Radio Confe-
rence of the International Telecommunication Union. It shall be
transmitted three times before the call sign of the medical transport
involved. This message shall be transmitted in English at appropriate
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valles appropriés, sur une ou plusieurs fréquences spécifiées comme
il est prévu au paragraphe 3. Le signal de priorité est exclusivement
réservé aux unités et moyens de transport sanitaires.

2. Le message radio, précédé du signal distinctif de priorité visé au
paragraphe 1, contient les éléments suivants:

a) indicatif d'appel du moyen de transport sanitaire;
b) position du moyen de transport sanitaire;
c) nombre et type des moyens de transport sanitaire;
d) itinéraire choisi;
e) durée en route et heure de départ et d'arrivée prévues, selon le

cas;
f) autres informations telles que l'altitude de vol, les fréquences

radioélectriques veillées, les langages conventionnels, les modes et
codes des systèmes de radar secondaires de surveillance.

3. Pour faciliter les communications visées aux paragraphes 1 et 2,
ainsi que les communications visées aux articles 22, 23, 25, 26, 27,
28, 29, 30 et 31 du Protocole, les Hautes Parties contractantes, les
Parties à un conflit ou l'une des Parties à un conflit, agissant d'un
commun accord ou isolément, peuvent définir, conformément au
Tableau de répartition des bandes de fréquences figurant dans le
Règlement des radiocommunications, annexé à la Convention inter-
nationale des télécommunications et publier les fréquences nationales
qu'elles choisissent pour ces communications. Ces fréquences doivent
être notifiées à l'Union internationale des télécommunications, confor-
mément à la procédure approuvée par une Conférence administrative
mondiale des radiocommunications.

Article 8

Identification par moyens électroniques

1. Le système de radar secondaire de surveillance (SSR), tel qu'il
est spécifié à l'Annexe 10 de la Convention de Chicago du 7 décem-
bre 1944 relative à l'Aviation civile internationale mise à jour périodi-
quement, peut être utilisé pour identifier et suivre le cheminement
d'un aéronef sanitaire. Le mode et le code SSR à réserver à l'usage
exclusif des aéronefs sanitaires doivent être définis par les Hautes
Parties contractantes, les Parties au conflit ou une des Parties au
conflit, agissant d'un commun accord ou isolément, conformément
a des procédures à recommander par l'Organisation de l'Aviation
civile internationale.

2. Les Parties au conflit peuvent, par un accord spécial, adopter
pour leur usage entre elles un système électronique analogue pour
1 identification des véhicules sanitaires et des navires et embarcations
sanitaires.
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intervals on a frequency or frequencies specified pursuant to para-
graph 3. The use of the priority signal shall be restricted exclusively
to medical units and transports.

2. The radio message preceded by the distinctive priority signal
mentioned in paragraph 1 shall convey the following data:

(a) call sign of the medical transport;
(b) position of the medical transport;
(c) number and type of medical transports;
(d) intended route;
(e) estimated time en route and of departure and arrival, as appro-

priate;
(f) any other information such as flight altitude, radio frequencies

guarded, languages and secondary surveillance radar modes and
codes.

3. In order to facilitate the communications referred to in para-
graphs 1 and 2, as well as the communications referred to in Articles
22, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 30 and 31 of the Protocol, the High Con-
tracting Parties, the Parties to a conflict, or one of the Parties to a
conflict, acting in agreement or alone, may designate, in accordance
with the Table of Frequency Allocations in the Radio Regulations
annexed to the International Telecommunication Convention, and
publish selected national frequencies to be used by them for such
communications. These frequencies shall be notified to the Interna-
tional Telecommunication Union in accordance with procedures to
be approved by a World Administrative Radio Conference.

Article 8

Electronic identification
1. The Secondary Surveillance Radar (SSR) system, as specified

in Annex 10 to the Chicago Convention on International Civil Avia-
tion of 7 December 1944, as amended from time to time, may be
used to identify and to follow the course of medical aircraft. The
SSR mode and code to be reserved for the exclusive use of medical
aircraft shall be established by the High Contracting Parties, the
Parties to a conflict, or one of the Parties to a conflict, acting in
agreement or alone, in accordance with procedures to be recom-
mended by the International Civil Aviation Organization.

2. Parties to a conflict may, by special agreement between them,
establish for their use a similar electronic system for the identification
of medical vehicles, and medical ships and craft.
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Chapitre IV

COMMUNICATIONS

Article 9

Radiocommunications

Le signal de priorité prévu par l'article 7 du présent Règlement
pourra précéder les radiocommunications appropriées des unités sani-
taires et des moyens de transport sanitaire pour l'application des
procédures mises en oeuvre conformément aux articles 22, 23, 25, 26,
27, 28, 29, 30 et 31 du Protocole.

Article 10

Utilisation des codes internationaux

Les unités et moyens de transport sanitaires peuvent aussi utiliser
les codes et signaux établis par l'Union internationale des télécommu-
nications, l'Organisation de l'Aviation civile internationale et l'Organi-
sation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.
Ces codes et signaux sont alors utilisés conformément aux normes,
pratiques et procédures établies par ces Organisations.

Article 11

Autres moyens de communication

Lorsqu'une radiocommunication bilatérale n'est pas possible, les
signaux prévus par le Code international de signaux adopté par l'Or-
ganisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time, ou dans l'Annexe pertinente de la Convention de Chicago du
7 décembre 1944 relative à l'Aviation civile internationale, mise à
jour périodiquement, peuvent être employés.

Article 12

Plans de vol

Les accords et notifications relatifs aux plans de vol visés à l'article
29 du Protocole doivent, autant que possible, être formulés confor-
mément aux procédures établies par l'Organisation de l'Aviation civile
internationale.

Article 13

Signaux et procédures pour l'interception des aéronefs sanitaires

Si un aéronef intercepteur est employé pour identifier un aéronef
sanitaire en vol, ou le sommer d'atterrir, en application des articles
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Chapter IV

COMMUNICATIONS

Article 9

Radiocommunications

The priority signal provided for in Article 7 of these Regulations
may precede appropriate radiocommunications by medical units and
transports in the application of the procedures carried out under
Articles 22, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 30 and 31 of the Protocol.

Article 10

Use of international codes

Medical units and transports may also use the codes and signals
laid down by the International Telecommunication Union, the Inter-
national Civil Aviation Organization and the Inter-Governmental
Maritime Consultative Organization. These codes and signals shall
be used in accordance with the standards, practices and procedures
established by these Organizations.

Article 11

Other means of communication

When two-way radiocommunication is not possible, the signals pro-
vided for in the International Code of Signals adopted by the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organization or in the appro-
priate Annex to the Chicago Convention on International Civil Avi-
ation of 7 December 1944, as amended from time to time, may be
used.

Article 12

Flight plans
The agreements and notifications relating to flight plans provided

for in Article 29 of the Protocol shall as far as possible be formulated
in accordance with procedures laid down by the International Civil
Aviation Organization.

Article 13

Signals and procedures for the interception of medical aircraft

If an intercepting aircraft is used to verify the identity of a me-
dical aircraft in flight or to require it to land in accordance with
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30 en 31 du Protocole, les procédures normalisées d'interception visu-
elle et radio, prescrites à l'Annexe 2 de la Convention de Chicago
du 7 décembre 1944 relative à l'Aviation civile internationale, mise à
jour périodiquement, devraient être utilisées par l'aéronef intercepteur
et l'aéronef sanitaire.

Chapitre V

PROTECTION CIVILE

Article 14

Carte d'identité

1. La carte d'identité du personnel de la protection civile visé à
l'article 66, paragraphe 3, du Protocole, est régie par les dispositions
pertinentes de l'article premier du présent Règlement.

2. La carte d'identité du personnel de la protection civile pourra se
conformer au modèle représenté à la figure 3.

3. Si le personnel de la protection civile est autorisé à porter des
armes légères individuelles, les cartes d'identité devraient le
mentionner.
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Articles 30 and 31 of the Protocol, the standard visual and radio in-
terception procedures prescribed by Annex 2 to the Chicago Con-
vention on International Civil Aviation of 7 December 1944, as
amended from time to time, should be used by the intercepting and
the medical aircraft.

Chapter V

CIVIL DEFENCE

Article 14

Identity card

1. The identity card of the civil defence personnel provided for in
Article 66, paragraph 3, of the Protocol is governed by the relevant
provisions of Article 1 of these Regulations.

2. The identity card for civil defence personnel may follow the
model shown in Figure 3.

3. If civil defence personnel are permitted to carry light individual
weapons, an entry to that effect should be made on the card men-
tioned.



RECTO VERSO

•

(espace prévu pour le nom BBflMHf
du pays et de l'autorité H P тИи

délivrant cette carte) jW ^ B
CARTE D'IDENTITÉ • • • • • •

du personnel de la protection civile
Nom

Date de naissance (ou âge)

№ d'immatriculation (éventuel)

Le titulaire de la présenle carte est protégé par les Conven-
tions de Genève du 12 août 1949 et par le Protocole addi-
tionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif
à la protection des victimes des conilits armés internationaux
(Protocole I) en sa qualité de

Date d'émission Carte №

Signature de l'autorité
délivrant la carte

Date d'expiration

Taille Yeux Cheveux . . . .

Autres signes distinctifs ou informations:

Détention d'armes

PHOTOGRAPHIE DU TITULAIRE

Timbre Signature ou empreinte
du pouce du titulaire

ou les deux



FRONT REVERSE SIDE

o D.
U\ rt

s-
'f

• (space reserved for the name
of the country and authority

issuing this card)

IDENTITY CARD
for civil defence personnel

•
Name

Daté of birth (or age)

Identity No. (if any)

The holder of this card is protected by the Geneva
Conventions of 12 August 1949 and by the Protocol
Additional to the Geneva Conventions of 12 August 1949,
and relating to the Protection of Victims of International
Armed Conflicts (Protocol I) in his capacity as . . . . . . .

P a t e of issue

Date of expiry

No. of card ,

Signature of issuing
authority

Height Eyes . Hair.

Other distinguishing marks or information :

We;i pons

PHOTO OF HOLDER

Stamp Signature of holder or
thumbprint or both
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Article 15

Signe disíinctif international

1. Le signe distinctif international de la protection civile, prévu à
l'article 66, paragraphe 4, du Protocole, est un triangle equilateral
bleu sur fond orange. 11 est représenté à la figure 4 ci-après:

Fig. 4: Triangle bleu sur fond orange

2. Il est recommandé:
a) si le triangle bleu se trouve sur un drapeau, un brassard ou un

dossard, que le drapeau, le brassard ou le dossard en constituent le
fond orange,

b) que l'un des sommets du triangle soit tourné vers le haut, à la
verticale,

c) qu'aucun des sommets du triangle ne touche le bord du fond
orange.

3. Le signe distinctif international doit être aussi grand que le
justifient les circonstances. Le signe doit, dans la mesure du possible,
être apposé sur des drapeaux ou sur une surface plane visibles de
toutes les directions possibles et d'aussi loin que possible. Sous réserve
des instructions de l'autorité compétente, le personnel de la protec-
tion civile doit être équipé, dans la mesure du possible, de coiffures
et de vêtements munis du signe distinctif international. De nuit, ou
par visibilité réduite, le signe peut être éclairé ou illuminé; il pourra
également être fait de matériaux le rendant reconnaissable par des
moyens techniques de détection.

Chapitre VI

OUVRAGES ET INSTALLATIONS CONTENANT
DES FORCES DANGEREUSES

Article 16

Signe spécial international

1. Le signe spécial international pour les ouvrages et installations



155 4 1

Article 15

International distinctive sign
1. The international distinctive sign of civil defence provided for

in Article 66, paragraph 4, of the Protocol is an equilateral blue
triangle on an orange ground. A model is shown in Figure 4:

Fig. 4: Blue triangle on an orange ground

2. It is recommended that:
(a) if the blue triangle is on a flag or armlet or tabard, the ground

to thé triangle be the orange flag, armlet or tabard;

(b) one of the angles of the triangle be pointed vertically up-
wards;

(c) no angle of the triangle touch the edge of the orange ground.

3. The international distinctive sign shall be as large as appropriate
under the circumstances. The distinctive sign shall, whenever possible,
be displayed on flat surfaces or on flags visible from as many direc-
tions and from as far away as possible. Subject to the instructions
of the competent authority, civil defence personnel shall, as far as
possible, wear headgear and clothing bearing the international dis-
tinctive sign. At night or when visibility is reduced, the sign may be
lighted or illuminated; it may also be made of materials rendering
it recognizable by technical means of detection.

Chapter VI
WORKS AND INSTALLATIONS CONTAINING DANGEROUS

FORCES

Article 16
International special sign

1. The international special sign for works and installations con-
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contenant des forces dangereuses, prévu au paragraphe 7 de l'article
56 du Protocole, consiste en un groupe de trois cercles orange vif de
même dimension disposés sur un même axe, la distance entre les
cercles étant égale au rayon, conformément à la figure 5 ci-après.

2. Le signe doit être aussi grand que le justifient les circonstances.
Le signe pourra, lorsqu'il est apposé sur une grande surface, être
répété aussi souvent que le justifient les circonstances. Dans la mesure
du possible, il doit être apposé sur des drapeaux ou sur des surfaces
planes de façon à être rendu visible de toutes les directions possibles
et d'aussi loin que possible.

3. Sur un drapeau, la distance entre les limites extérieures du
signe et les côtés adjacents du drapeau sera égale au rayon des
cercles. Le drapeau sera rectangulaire et le fond blanc.

4. De nuit ou par visibilité réduite, le signe pourra être éclairé ou
illuminé; il pourra également être fait de matériaux le rendant recon-
naissable par des moyens techniques de détection.

Fig. 5: Signe spécial international pour les ouvrages et installations
contenant des forces dangereuses
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taining dangerous forces, as provided for in Article 56, paragraph 7,
of the Protocol, shall be a group of three bright orange circles of
equal size, placed on the same axis, the distance between each circle
being one radius, in accordance with Figure 5 illustrated below.

2. The sign shall be as large as appropriate under the circum-
stances. When displayed over an extended surface it may be repeated
as often as appropriate under the circumstances. It shall, whenever
possible, be displayed on flat surfaces or on flags so as to be visible
from as many directions and from as far away as possible.

3. On a flag, the distance between the outer limits of the sign
and the adjacent sides of the flag shall be one radius of a circle. The
flag shall be rectangular and shall have a white ground.

4. At night or when visibility is reduced, the sign may be lighted
or illuminated. It may also be made of materials rendering it recog-
nizable by technical means of detection.

Fig. 5: International special sign for works and installations
containing dangerous forces



NOTICE

This identity card is issued to journalists on dangerous
professional missions in areas of armed conflicts. The
holder is entitled .to be treated as a civilian under the
Geneva Conventions of 12 August 19^9, and their Additional
Protocol I. The card must be carried at all times by the
bearer.· If he is detained, he shall at once hand it to
the Detaining Authorities, to assist in his identification.

NOTA

La presente tarjeta de identidad ¿e expide a los periodistas
en misión profesional peligrosa en zonas de conflictos
armados. Su titular tiene .derecho a ser tratado como
persona civil conforme a los Convenios de Ginebra del 12 de
agosto de 1949 y su Protocolo adicional I. El titular debe
llevar la tarjeta consigo,'en todo momento. En caso de ser
detenido, la entregará inmediatamente a las autoridades que
lo detengan a fin de facilitar su identificación.

AVIS

La presente carte d'identité est délivrée aux journalistes
«n mission professionnelle périlleuse dans des zones de
conflit armé. Le porteur a le droit d'être traité comme une
personne civile aux termes des Conventions de Genève du
12 août 1949,et de leur Protocole additionnel I. La carte
doit être portée en tout temps par son titulaire. Si celui-ci
est arrêté, il la remettra immédiatement aux autorités qui le
détiennent afin qu'elles puissent l'identifier.

ПРИМЕЧАНИЕ

HacïOAHiee удостоверение выдается журналистам, находящимся
s'Опасных профессиональных командировках » районах воору-
женного конфликта« Его обладатель имеет право ка обраще-
ние с »ни как с гражданский лицом в соответствии с Жеяевс-
хкмх Конвенциями ot 12 августа 1949 r¿ я Дополнитеяьньш
Протоколом I к ним. Вхаделец настоящего удостоверения дож-
жен постоянно хметь его при себе. В случае задержания он
немедленно вручает его задерживающим мастям д*я содеисг-
гхя установлению его личности.

(Name of country issuing this card)

(Nombre del país que expide esta tarjeta)

(Nom du pays qui a délivré cette carte)

IDENTITY CARD FOR JOURNALISTS

ON DANGEROUS PROFESSIONAL MISSIONS

TARJETA DE IDFNTIDAD DE PERIODISTA

EN MISION PELIGROSA

CARTE D'IDENTITE DE JOURNALISTE

EN MISSION PERILLEUSE

УДОСЭЮВЕРЕНИЕ ЖУРНАЛИСТА,

НАХОДЯЩЕГОСЯ В ОПАСНОЙ КОМАНДИРОВКЕ
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NOTICE

This identity card is issued to journalists on dangerous
prof»
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ssional missions in areas of armed conflicts. The
r is entitled .to be treated as a civilian under the
'a Conventions of 12 August 19^9, and their Additional
col I. The card must be carried at all times by the
r.· If he is detained, he shall at once hand it to

the Detaining Authorities, to assist in his identification.

NOTA

La presente tarjeta de identidad se expide a los periodistas
en τηίείδη profesional peligrosa en 2onas de conflictos
armados. Su titular tiene derecho a ser tratado como
persona civil conforme a los Convenios de Ginebra del 12 de
agosto de 1949 y su Protocolo adicional I. El titular debe
llevar la tarjeta consigo, en todo momento. En caso de ser
detenido, la entregará inmediatamente a las autoridades que
lo detengan a fin de facilitar su identificación.

AVIS

La presente carte d'identité est délivrée aux journalistes
en mission professionnelle périlleuse dans des zones de
conflit armé. Le porteur a le droit d'être traité comme une
personne civile aux termes des Conventions de Genève du
12 août 19^9^et de leur Protocole additionnel I. La carte
doit être portée en tout temps par son titulaire. Si celui-ci
est arrêté, il la remettra immédiatement aux autorités qui le
détiennent afin qu'elles puissent l'identifier.

ПРИМЕЧАНИЕ

Настоящее удостоверение видается журналистам, находящимся
в опасных профессиональных командировках » районах воору-
женного жонфлима· Его обладатель имеет право на обраще-
ние с ним как с граждански« лицом в соответствии с Женевс-
кими Конвенциям* от 12 августа 1&49 r¿ ж Дополнят С Л Е Ш
Протоколом I x ним. Владелец настоящего удостоверения дож-
жен постоянно иметь его при себе. В случае задержания он
немедленно вручает его задерхивахщим мастях для содексх-
эаж установлению его ЛИЧНОСТИ.

(Name of country issuing this card)

(Nombre del país que expide esta tarjeta)
(Nom du pays qui a délivré cette carte)

-IDENTITY CARD FOR JOURNALISTS

ON DANGEROUS PROFESSIONAL MISSIONS
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D. PARLEMENT

Het Protocol, met Bijlagen, behoeft ingevolge artikel 60, tweede
lid, van de Grondwet de goedkeuring der Staten-Generaal alvorens
te kunnen worden bekrachtigd.

E. BEKRACHTIGING

De volgende Staat heeft in overeenstemming met artikel 93 van
het Protocol een akte van bekrachtiging nedergelegd bij de Zwitserse
Regering:

Ghana 28 februari 1978

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Protocol, met Bijlagen, zullen ingevolge
artikel 95, eerste lid, in werking treden zes maanden na de neder-
legging van twee akten van bekrachtiging of toetreding.

Voor elke Staat die partij is bij de Verdragen van Genève en die
het Protocol bekrachtigt of er toe toetreedt na die datum, treden de
bepalingen ervan ingevolge artikel 95, tweede lid, in werking zes
maanden na de nederlegging door die Staat van de akte van be-
krachtiging of toetreding.

J. GEGEVENS

De vier op 12 augustus 1949 te Genève totstandgekomen Verdragen
zijn:

- Verdrag van Genève voor de verbetering van het lot der ge-
wonden en zieken, zich bevindende bij de strijdkrachten te velde
(tekst in Stb. 1954, 246, vertaling in Trb. 1951, 72; zie ook, laat-
stelijk, Trb. 1967, 127);

- Verdrag van Genève voor de verbetering van het lot der ge-
wonden, zieken en schipbreukelingen van de strijdkrachten ter
zee (tekst in Stb. 1954, 247, vertaling in Trb. 1951, 73; zie ook,
laatstelijk, Trb. 1967, 128) ;

- Verdrag van Genève betreffende de behandeling van krijgsge-
vangenen (tekst in Stb. 1954, 248, vertaling in Trb. 1951, 74;
zie ook, laatstelijk, Trb. 1967, 129) ;

- Verdrag van Genève betreffende de bescherming van burgers in
oorlogstijd (tekst in Stb. 1954, 249, vertaling in Trb. 1951, 75;
zie ook, laatstelijk, Trb. 1967, 130).
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Van het op 26 juni 1945 te San Francisco totstandgekomen Hand-
vest der Verenigde Naties, naar welk Handvest onder meer in de
preambule tot het onderhavige Protocol wordt verwezen, is de Engel-
se tekst, evenals de vertaling in het Nederlands, geplaatst in Stb.
F 321; zie ook, laatstelijk, Trb. 1973, 156.

De Internationale Vereniging voor Telecommunicatie, naar welke
Vereniging onder meer in artikel 7 van Bijlage I bij het onderhavige
Protocol wordt verwezen, is opgericht bij het op 25 oktober 1973 te
Malaga-Torremolinos totstandgekomen Internationaal Verdrag be-
treffende de Telecommunicatie. De Franse tekst van het Verdrag,
evenals de vertaling in het Nederlands, is geplaatst in Trb. 1914, 198;
zie ook Trb. 1975, 45.

Van het op 21 december 1959 te Genève totstandgekomen Radio-
reglement behorende bij het Internationaal Verdrag betreffende de
Verreberichtgeving van Genève van 21 december 1959, naar welk
Reglement in artikel 7 van Bijlage I bij het onderhavige Protocol
wordt verwezen, is de Engelse tekst geplaatst in Trb. 1961, 115; zie
ook, laatstelijk, Trb. 1972, 79.

Van het op 7 december 1944 te Chicago totstandgekomen Ver-
drag inzake de internationale burgerluchtvaart, naar welk Verdrag
onder meer in artikel 8 van Bijlage I bij het onderhavige Protocol
wordt verwezen, is de Engelse tekst geplaatst in Stb. H 165; een
bijgewerkte vertaling in het Nederlands is geplaatst in Trb. 191Ъ,
109.

Van het op 6 maart 1948 te Genève totstandgekomen Verdrag
nopens de Intergouvernementele Maritieme Consultatieve Organisa-
tie, naar welke Organisatie onder meer in artikel 10 van Bijlage I
bij het onderhavige Protocol wordt verwezen, zijn de Engelse en de
Franse tekst geplaatst in Stb. J 93 en de vertaling in het Nederlands
in Trb. 1953, 104; zie ook, laatstelijk, Trb. 1977, 142.

Eveneens op 12 december 1977 te Bern is tot stand gekomen het
Aanvullend Protocol bij de Verdragen van Genève van 12 augustus
1949 betreffende de bescherming van slachtoffers van niet-interna-
tionale gewapende conflicten (Protocol II). De Engelse en de Franse
tekst van dit Protocol zijn geplaatst in Trb. 1978, 42.

Tijdens de vierde en laatste zitting te Genève van de Diplomatieke
Conferentie ter consolidatie en ontwikkeling van het internationale
humanitaire recht, toepasselijk in gewapende conflicten, welke Con-
ferentie het onderhavige Protocol heeft opgesteld, werden onder meer
de volgende Resoluties aangenomen op 7 juni 1977 г) :

!) De Arabische, de Chinese, de Franse, de Russische en de Spaanse
tekst zijn niet afgedrukt.
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17(1 V). Use of certain electronic and visual means of identification by
medical aircraft protected under the Geneva Conventions of
1949 and under the Protocol Additional to the Geneva Con-
ventions of 12 August 1949, and relating to the protection of
victims of international armed conflicts (Protocol I)

The Diplomatic Conference on the Reaffirmation and Development
of International Humanitarian Law Applicable in Armed Conflicts,
Geneva, 1974-1977,

Considering that:
(a) in order to avoid their engagement by combatant forces there

is an urgent need for both electronic and visual identification of
medical aircraft in flight,

(b) the Secondary Surveillance Radar (SSR) system has the
capability of providing unique identification of aircraft and of en
route flight details,

(c) the International Civil Aviation Organization is the most
appropriate international body to designate SSR modes and codes in
the range of circumstances envisaged,

(d) this Conference has agreed to the use of a flashing blue light
as a means of visual identification to be employed only by aircraft
exclusively engaged in medical transport, x

Recognizing that the designation in advance of an exclusive, world-
wide SSR mode and code for the identification of medical aircraft
may not be possible owing to the extensive deployment of the SSR
system,

1. Requests the President of the Conference to transmit to the
International Civil Aviation Organization this document, together
with the attached documents of this Conference, inviting that Orga-
nization to:

(a) establish appropriate procedures for the designation, in case
of an international armed conflict, of an exclusive SSR mode and
code to be employed by medical aircraft concerned; and,

(b) note the agreement of this Conference to recognize the flashing
blue light as a means of identification of medical aircraft, and provide
for that use in the appropriate International Civil Aviation Organi-
zation documents;

2. Urges the Governments invited to the present Conference to
lend their full co-operation to this endeavour in the consultative
processes of the International Civil Aviation Organization.

Fifty-fourth plenary meeting
7 June 1977

1 See Annex to this resolution.
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ANNEX

Articles 6 and 8 of the Regulations contained in Annex I
to Protocol I

Article 6

Light signal

1. The light signal, consisting of a flashing blue light, is established
for the use of medical aircraft to signal their identity. No other air-
craft shall use this signal. The recommended blue colour is obtained
by using, as trichromatic co-ordinates:

green boundary y = 0.065 + 0.805x
white boundary y = 04.00 - χ
purple boundary χ = 0.133 + О.бООу

The recommended flashing rate of the blue light is between sixty
and one hundred flashes per minute.

2. Medical aircraft should be equipped with such lights as may
be necessary to make the light signal visible in as many directions as
possible.

3. In the absence of a special agreement between the Parties to
the conflict reserving the use of flashing blue lights for the identifi-
cation of medical vehicles and medical ships and craft, the use of
such signals for other vehicles or ships is not prohibited.

Article 8

Electronic identification

1. The Secondary Surveillance Radar (SSR) system as specified
in Annex 10 to the Chicago Convention on International Civil Avia-
tion of 7 December 1944, as amended from time to time, may be
used to identify and to follow the course of medical aircraft. The
SSR mode and code to be reserved for the exclusive use of medical
aircraft shall be established by the High Contracting Parties, the
Parties to a conflict, or one of the Parties to a conflict, acting in
agreement or alone, in accordance with procedures to be recommend-
ed by the International Civil Aviation Organization.

2. Parties to a conflict may, by special agreement between them,
establish for their use a similar electronic system for the identifica-
tion of medical vehicles and medical ships and craft.
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18 (IV). Use of visual signalling for identification of medical
transports protected under the Geneva Conventions of 1949
and under the Protocol Additional to the Geneva Conven-
tions of 12 August 1949, and relating to the protection of
victims of international armed conflicts (Protocol I)

The Diplomatic Conference on the Reaffirmation and Development
of international Humanitarian Law Applicable in Armed Conflicts,
Geneva, 1974-1977,

Considering that:
(a) in order to avoid attacks upon them there is a need for the

improved visual identification of medical transports,
(b) this Conference has agreed to the use of a flashing blue light

as a means of visual identification to be employed only by aircraft
exclusively engaged in medical transport, г

(c) by special agreement, Parties to a conflict may reserve the
use of a flashing blue light for the identification of medical vehicles
and medical ships and craft, but, in the absence of such agreement,
the use of such signals for other vehicles or ships is not prohibited,

(d) in addition to the distinctive emblem and the flashing blue
light, other means of visual identification, such as signal flags and
combinations of flares, may be used eventually to identify medical
transports,

(e) the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization
is the most appropriate international body to designate and promul-
gate visual signals to be employed within the maritime environ-
ment,

Having noted that, though the Geneva Conventions of 12 August
1949 recognize the use of the distinctive emblem to be flown by
hospital ships and medical craft, this use is not reflected in relevant
documents of the Inter-Governmental Maritime Consultative Orga-
nization,

1. Requests the President of the Conference to transmit to the
Inter-Governmental Maritime Consultative Organization this resolu-
tion, together with the documents of this Conference, inviting that
Organization to:

(a) consider introduction into the appropriate documents, such
as the International Code of Signals, the flashing blue light as describ-
ed in Article 6 of Chapter III of the Regulations contained in
Annex I to Protocol I;

(b) provide for recognition of the distinctive emblem in the
appropriate documents (see Article 3 of Chapter II of the said
Regulations) ;
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(с) consider the establishment both of unique flag signals and of
a flare combination, such as white-red-white, which might be used
for additional or alternative visual identification of medical transports;

2. Urges the Governments invited to this Conference to lend their
full co-operation to this endeavour in the consultative processes of
the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization.

Fifty-fourth plenary meeting
7 June 1977

1 See Annex to this resolution.

ANNEX

Articles 3, 6, 10 and 11 of the Regulations contained in Annex I
to Protocol I

Article 3

Shape and nature

1. The distinctive emblem (red on a white ground) shall be as
large as appropriate under the circumstances. For the shapes of the
cross, the crescent or the lion and sun, the High Contracting Par-
ties may be guided by the models shown in Figure 2.

2. At night or when visibility is reduced, the distinctive emblem
may be lighted or illuminated; it may also be made of materials
rendering it recognizable by technical means of detection.

Fig. 2: Distinctive emblems in red on a white ground

Article 6

Light signal

1. The light signal, consisting of a flashing blue light, is established
for the use of medical aircraft to signal their identity. No other air-
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craft shall use this signal. The recommended blue colour is obtained
by using, as trichromatic co-ordinates:

green boundary y = 0.065 + 0.805x
white boundary y = 04.00 - χ
purple boundary χ = 0.133 + О.бООу

The recommended flashing rate of the blue light is between sixty
and one hundred flashes per minute.

2. Medical aircraft should be equipped with such lights as may be
necessary to make the light signal visible in as many directions as
possible.

3. In the absence of a special agreement between the Parties to the
conflict reserving the use of flashing blue lights for the identification
of medical vehicles and ships and craft, the use of such signals for
other vehicles or ships is not prohibited.

Article 10

Use of international codes

Medical units and transports may also use the codes and signals
laid down by the International Telecommunication Union, the Inter-
national Civil Aviation Organization and the Inter-Governmental
Maritime Consultative Organization. These codes and signals shall
be used in accordance with the standards, practices and procedures
established by these Organizations.

Article 11

Other means of communication

When two-way radiocommunication is not possible, the signals
provided for in the International Code of Signals adopted by the
Inter-Governmental Maritime Consultative Organization or in the
appropriate Annex to the Chicago Convention on International Civil
Aviation of 7 December 1944, as amended from time to time, may
be used.

19(IV). Use of radiocommunications for announcing and identifying
medical transports protected under the Geneva Conventions
of 1949 and under the Protocol Additional to the Geneva
Conventions of 12 August 1949, and relating to the protection
of victims of international armed conflicts (Protocol I)

The Diplomatic Conference on the Reaffirmation and Development
of International Humanitarian Law Applicable in Armed Conflicts,
Geneva, 1974-1977,
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Considering that:
(a) it is vital that distinctive and reliable communications be used

for identifying, and announcing the movement of, medical transports,
(b) adequate and appropriate consideration will be given to com-

munications related to the movement of a medical transport only
if it is identified by an internationally recognized priority signal such
as "Red Cross, "Humanity", "Mercy" or other technically and
phonetically recognizable term,

(c) the wide range of circumstances under which a conflict may
occur makes it impossible to select in advance suitable radio frequen-
cies for communications,

(d) the radio frequencies to be employed for communicating in-
formation relative to the identification and movement of medical
transports must be made known to all parties who may use medical
transports,

Having noted:
(a) Recommendation No. 2 of the International Telecommuni-

cation Union (ITU) Plenipotentiary Conference, 1973, relating to
the use of radiocommunications for announcing and identifying
hospital ships and medical aircraft protected under the Geneva Con-
ventions of 1949,

(b) Recommendation No. Mar2 - 17 of the International Tele-
communication Union World Maritime Administrative Radio Con-
ference, Geneva, 1974, relating to the use of radiocommunications
for marking, identifying, locating, and communicating with the means
of transport protected under the Geneva Conventions of 12 August
1949, concerning the protection of war victims and any additional
instruments of those conventions, as well as for ensuring the safety
of ships and aircraft of States not Parties to an armed conflict;

(c) the memorandum by the International Frequency Registration
Board (IFRB), a permanent organ of the International Telecom-
munication Union (ITU), relating to the need for national co-
ordination on radiocommunication matters;

Recognizing that:
(a) the designation and use of frequencies, including the use

of distress frequencies,
operating procedures in the Mobile Service,
the distress, alarm, urgency and safety signals, and
the order of priority of communications in the Mobile Service

are governed by the Radio Regulations annexed to the International
Telecommunication Convention;



41 170

(b) these Regulations may be revised only by a competent ITU
World Administrative Radio Conference;

(c) the next competent World Administrative Radio Conference
is planned for 1979 and that written proposals for the revision of
the Radio Regulations should be submitted by Governments about
one year before the opening of the Conference,

1. Takes note with appreciation that a specific item has been
included on the agenda of the World Administrative Radio Con-
ference, Geneva, 1979, which reads:

"2.6 to study the technical aspects of the use of radiocom-
munications for marking, identifying, locating and communi-
cating with the means of medical transport protected under the
1949 Geneva Conventions and any additional instruments of
these Conventions";

2. Requests the President of the Conference to transmit this docu-
ment to all Governments and organizations invited to the present
Conference, together with the attachments representing the require-
ments, both for radio frequencies and for international recognition
of an appropriate priority signal, which must be satisfied in the
proceedings of a competent World Administrative Radio Conference;1

3. Urges the Governments invited to the present Conference to
make, as a matter of urgency, the appropriate preparations for the
World Administrative Radio Conference to be held in 1979 so that
the vital requirements of communications for protected medical
transports in armed conflicts may be adequately provided for in the
Radio Regulations.

Fifty-fourth plenary meeting
7 June 1977

1 See Annex to this resolution.

ANNEX

Articles 7, 8 and 9 of the Regulations contained in Annex I
to Protocol I

Article 7

Radio signal

1. The radio signal shall consist of a radiotéléphonie or radio-
telegraphic message preceded by a distinctive priority signal to be
designated and approved by a World Administrative Radio Con-
ference of the International Telecommunication Union. It shall be
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transmitted three times before the call sign of the medical transport
involved. This message shall be transmitted in English at appropriate
intervals on a frequency or frequencies specified pursuant to para-
graph 3. The use of the priority signal shall be restricted exclusively
to medical units and transports.

2. The radio message preceded by the distinctive priority signal
mentioned in paragraph 1 shall convey the following data:

(a) call sign of the medical transport;
(b) position of the medical transport;
(c) number and type of medical transports;
(d) intended route;
(e) estimated time en route and of departure and arrival, as appro-

priate;
(f) any other information such as flight altitude, radio frequen-

cies guarded, languages and secondary surveillance radar modes and
codes.

3. In order to facilitate the communications referred to in para-
graphs 1 and 2, as well as the communications referred to in Articles
22, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 30 and 31 of the Protocol, the High
Contracting Parties, the Parties to a conflict, or one of the Parties
to a conflict, acting in agreement or alone, may designate, in
accordance with the Table of Frequency Allocations in the Radio
Regulations annexed to the International Telecommunication Con-
vention, and publish selected national frequencies to be used by them
for such communications. These frequencies shall be notified to the
International Telecommunication Union in accordance with proce-
dures to be approved by a World Administrative Radio Conference.

Article 8

Electronic identification

1. The Secondary Surveillance Radar (SSR) system, as specified
in Annex 10 to the Chicago Convention on International Civil Avia-
tion of 7 December 1944, as amended from time to time, may be
used to identify and to follow the course of medical aircraft. The
SSR mode and code to be reserved for the exclusive use of medical
aircraft shall be established by the High Contracting Parties, the
Parties to a conflict, or one of the Parties to a conflict, acting in
agreement or alone, in accordance wth procedures to be recom-
mended by the International Civil Aviation Organization.

2. Parties to a conflict may, by special agreement between them,
establish for their use a similar electronic system for the identification
of medical vehicles, and medical ships and craft.
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Article 9

Radiocommunications

The priority signal provided for in Article 7 of these Regulations
may precede appropriate radiocommunications by medical units and
transports in the application of the procedures carried out under
Articles 22, 23, 25, 26, 27 28, 29, 30 and 31 of the Protocol.

Uitgegeven de zevende april 1978.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
С. A. VAN DER KLAAUW.


